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LES  ASSURANCES  SOOALES 


Le  nouveau  projet  de  loi 


■•♦^ 


Séa.xioe   du   S  5    l^dEaii    13S1 


Présidenee     de     |Ur.     Arthur     fonTAINE 


M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  rassem- 
blée n'est  pas  encore  très  nombreuse,  mais  comme  elle 
est  composée  de  membres  importants,  si  vous  le  voulez 
bien  nous  allons  commencer. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Georges  Cahen-Salvador,  qui 
a  bien  voulu  nous  faire  un  exposé  sur  le  nouveau  projet 
de  loi  d'assurances  sociales  ;  personne  mieux  que  lui 
n'était  qualifié  pour  le  faire. 

M.  Georges  Cahen-Salvador,  Directeur  des  Retraites 
ouvrières  et  paysannes  au  Ministère  du  Travail.  —  Mes- 
dames, Messieurs,  le  projet  d'assurances  sociales,  dont 
votre  Comité  a  bien  voulu  me  demander  de  vous 
exposer  ici  les  principes  généraux,  constitue  essentielle- 
ment un  effort  nouveau  pour  protéger  le  travailleur, 
non  point  sans  doute  dans  son  travail  même,  mais  dans 
ses  moyens  d'existence  et  dans  son  foyer,  lorsqu'une 
charge  ou  une  infortune  vient  l'atteindre. 

Et  ainsi,  plus  que  toute  autre,  votre  Association  est 
qualifiée  pour  en  discuter  les  dispositions,  en  apprécier 
l'utilité  et  la  portée  et  faire  entendre  sa  voix  dans  les 
bruits  de  la  foule. 
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RAPPORT 


En  déposant  ce  vaste  projet,  qui,  quoique  concis 
dans  sa  forme,  ne  comporte  pas  moins  de  178  articles, 
le  Gouvernement  a  obéi  à  plusieurs  sentiments.  Il  a 
entendu,  au  lendemain  de  la  guerre,  apporter  aux  tra- 
vailleurs de  la  terre  et  de  lusine,  qui  avaient  ardem- 
ment, héroïquement  souffert  pour  chasser  l'envahis- 
seur, un  mieux-être  nécessaire. 

Cela  lui  paraissait  d'autant  plus  opportun  que  la  vic- 
toire nous  avait  rendu  nos  chères  provinces  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  et  que  nous  y  trouvions  une  législation 
sociale  beaucoup  plus  large,  plus  compréhensive  que  la 
nôtre,  à  laquelle  Alsaciens  et  Lorrains  ne  voulaient  à 
aucun  prix  renoncer.  Pour  parachever  dans  Tordre  légis- 
latif et  social  l'union  morale  étroite  qui  règne  entre  les 
trois  départements  recouvres  et  les  anciens  départements 
de  la  France,  force  était  d'étudier  sans  délai  une  légis- 
lation dont  tous  les  Français  pussent  également  reven- 
diquer le  bénéfice. 

Cette  œuvre  était  urgente  ;  car,  dans  ce  domaine,  la 
France  est  jusqu'à  présent  à  l'arrière-garde  des  nations 
d'Europe  ;  nous  devons  à  notre  idéal  de  reprendre  la 
première  place  sur  le  terrain  social,  comme  sur  le  ter- 
rain intellectuel  ou  politique. 

Sans  doute,  existe-t-il  déjà  des  initiatives  intéressantes 
en  matière  d'assurance-maladie,  d'assurance-invalidité, 
de  secours  de  naissance,  d'allaitement,  d'allocation  au 
décès. 

Au  premier  rang,  il  faut  citer  les  efforts  de  la  Mutua- 
lité, qui,  grâce  au  dévouement  de  troupes  admirables  et 
à  l'ardeur  entraînante  de  ses  chefs,  a  répandu  un  vaste 
essaim  d 'œuvres  et  de  sociétés,  où  beaucoup  trouvent  un 
réconfort  moral  et  un  appui  matériel. 


RAPPORT  « 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  ses  résultats  sont  restés  insuf- 
fisants. L'essor  de  la  Mutualité  a  été  enrayé  par  la  guerre. 
Dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  où  l'effort  est  libre, 
il  y  a  de  très  graves  difficultés,  que  leurs  dirigeants  ne 
dissimulent  point,  à  élever  les  cotisations,  à  recruter  de 
nouveaux  adhérents.  Aux  œuvres  de  secours  mutuels, 
beaucoup  de  catégories  de  travailleurs  refusent  et  conti- 
nueront sans  doute  à  refuser  de  participer.  Le  Gouver- 
nement a  été  ainsi  amené  à  poser  à  la  base  de  la  réforme 
le  principe  d'obligation. 

Sur  ce  principe,  ses  effets,  les  sanctions  efficaces  qu'il 
lui  faut  donner,  je  ne  m'étendrai  pas  longuement.  Les 
libéraux  les  plus  orthodoxes  en  reconnaissent  en  grande 
majorité  la  légitimité  et  la  nécessité.  Nécessité  pour  les 
assurés,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  rester  à  leur  gré  à  la 
charge  de  l'assistance  publique  et  de  se  refuser  à  faire, 
lorsqu'ils  travaillent,  l'effort  utile  pour  se  prémunir 
contre  les  risques  éventuels.  Nécessité  pour  les 
employeurs  qui  ont  besoin,  pour  pouvoir  supporter  dans 
rétablissement  de  leurs  prix  de  vente  les  répercussions 
de  ces  charges  sociales,  de  les  savoir  réparties  également 
entre  eux  et  leurs  concurrents. 

Mais  l 'obligation  ne  peut  se  comprendre  que  soutenue, 
étayée  en  quelque  sorte  par  la  solidarité.  C'est  dire  que 
si  chacim  doit  agir  pour  éviter  la  misère,  il  ne  peut  y 
être  tenu  que  dans  la  mesure  de  ses  possibilités  immé- 
diates. Si  son  effort  est  insuffisant  pour  lui  donner,  en 
cas  de  besoin,  la  sécurité  minimujn  indispensable,  la 
collectivité  intervient,  afin  de  lui  apporter  son  aide  et 
son  appui. 

Solidarité  nationale  qui  légitime  et  en  même  temps 
détermine  les  conditions  de  l'intervention  de  l'Etat. 
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Mais  solidarité  professionnelle  aussi,  entre  patrons  et 
ouvriers,  car  le  contrat  de  travail  ne  se  limite  pas  à  une 
convention  de  salaire  :  le  labeur  fourni  doit  assurer 
l'existence  familiale  du  travailleur,  et  en  même  temps 
son  existence  future,  en  cas  de  risque  de  maladie  ou 
d'invalidité.  Les  obligations  de  l'employeur  ne  peuvent 
se  limiter  à  la  protection  du  travailleur  pendant  le  tra- 
vail ;  elles  s'étendent  nécessairement  au  travailleur, 
lorsque  les  excès  ou  les  risques  du  travail  lui-même  lé 
mettent  hors  d'état  de  le  continuer. 

Solidarité  sociale  enfin  entre  les  grands  et  les  petits, 
entre  les  modestes  et  les  mieux  pourvus,  entre  les  céli- 
bataires et  les  pères  de  famille,  entre  les  professions 
qui  comportent  le  plus  de  risques  et  celles  qui  en  com- 
portent  le  moins  ;  parce  que  l'assurance  ne  peut  être 
obligatoire  que  si  elle  est  véritablement,  proprement 
sociale,  et  non  pas  seulement  ou  spécifiquement  profes- 
sionnelle  ou  purement  individuelle. 

Et  ainsi  se  justifie  la  double  participation  de  l'assuré 
et  du  patron  :  de  l'assuré  qui  a  des  devoirs  envers  lui- 
même,  sa  famille,  son  pays,  et  qui  trouve  dans  son  propre 
sacrifice  une  raison  de  dignité  propre  à  accroître  sa 
valeur  morale  ;  du  patron  qui  a  des  obligations  à  rem- 
phr  tant  à  Tégard  de  ceux  qui  collaborent  à  son  travail 
de  production,  que  de  la  nation  elle-même  à  Tégard  de 
qui  il  est  responsable  en  partie  de  la  santé  et  de  la  vie 
de  ceux  dont  il  dirige  le  labeur. 

Par  là  aussi  se  précise  la  nouvelle*  conception  de 
l'intervention  de  l'Etat,  limitée  d'une  part  à  un  appui 
matériel  en  faveur  des  faibles,  en  vue  de  leur  assurer 
un  minimum  d'existence,  et  d  autre  part  à  un  contrôle 
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permanent  du  respect  des  obligations  imposées  par  la 
loi. 


*  ♦ 


L'assurance  sociale  présente  un  autre  caractère  essen- 
tiel :  elle  déborde  l'individu,  pour  englober  la  famille. 
Car  la  famUle  est  la  cellule  même  où  se  meut  le  travail- 
leur, et  c'est  la  vie  de  cette  cellule  qui  assure  la  \ïe  du 
corps  social  tout  entier. 

Plus  que  jamais,  le  Gouvernement  en  devait  tenir 
compte,  à  l'heure  oii  la  santé  de  la  race  est  compromise, 
où  la  natalité  est  atteinte  et  où  l'équilibre  entre  les 
charges  qui  pèsent  sur  le  célibataire  et  celles  qui  pèsent 
sur  le  chef  de  famille  se  trouve  entièrement  rompu. 


*  * 


Cette  assurance,  pour  remplir  tout  son  effet  utile,  doit 
prévenir  tous  les  risques.  Morcelée,  réduite,  elle  manque 
son  but  :  témoin  la  loi  sur  les  Retraites  ouvrières  ;  elle 
n'intéresserait  que  médiocrement  le  travailleur,  —  finan- 
cièrement, elle  coûterait  plus  cher,  —  techniquement, 
elle  nécessiterait  une  multiplicité  de  rouages  compli- 
qués. 


Mais  l'assurance  n'est  qu'une  des  pierres  du  vaste  édi- 
fice social,  et  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  importait 
essentiellement  de  relier  l'assurance,  d'une  part  à  l'assis- 
tance, en  vue  de  situer  chacune  à  son  rang  véritable  ; 
d'autre  part  à  l'hygiène,   que  l'assurance  conditionne 
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dans  toutes  ses  modalités,  en  même  temps  qu'elle  lui 

apporte  des  moyens  particulièrement  puissants  d'exécu- 
tion. 


-i 


Ajoutez  à  cela  que,  pratiquement,  le  Gouvernement 
a  entendu  réaliser  dans  l'organisation  même  de  ce  nou- 
veau régime  les  principes  de  régionalisme  et  d'autono- 
mie, vers  lesquels  s'oriente  toute  la  politique  adminis- 
trative de  l'avenir  ;  que,  dans  la  vaste  machine  qu'il 
s'agit  de  monter,  il  a  voulu  laisser  à  toutes  les  libres 
initiatives  la  place  qui  leur  revient.  Et  vous  aurez  en 
raccourci  limage  fidèle  du  projet  de  réforme,  ou  plutôt 
vous  connaîtrez  les  grands  principes  dont  le  Gouverne- 
ment  a  entendu  s'inspirer. 

Voyons  maintenant  comment,  dans  le  détail,  le  projet 
a  tenu  compte  de  ces  idées  directrices  et  quelle  applica- 
tion il  en  a  faite  pour  concilier  les  intérêts  divergents, 
qui  se  trouvent  touchés  par  la  réforme. 


*% 


Et  tout  d'abord,  quelles  sont  les  conditions  que  les 
assurés  obligatoires  doivent  remplir  pour  bénéficier  de 
l'assurance  sociale.^ 

Le  projet  maintient  deux  catégories  d'assurés  :  les 
assurés  obligatoires,  les  assurés  facultatifs.  D'aucuns 
pensent  que  l'on  devrait  soumettre  à  l'obligation  toutes 
les  catégories  de  citoyens  que  l'on  entend  incorporer 
dans  l'assurance  ;  mais  la  conséquence  à  laquelle  abou- 
tit cette  conception  la  rend  irréalisable,  et  on  se  rend 
compte  que  la  pensée  qui  a  inspiré,  dans  la  loi  sur  les 
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retraites  ouvrières  et  paysannes,  la  distinction  entre  les 
obligatoires  et  les  facultatifs,  subsiste  intégrale  et  en 
impose  la  nécessité  dans  tout  projet  d'assurances 
sociales. 

Il  paraît  opportun  et  légitime  de  faire  rentrer  dans 
l'obligation  les  salariés  de  l'usine  ou  de  la  terre,  les 
travailleurs  intellectuels  comme  les  travailleurs  manuels  ; 
et  le  principe  qui  se  trouve  à  la  base  du  projet,  c'est  que 
tout  travailleur  qui  a  un  contrat  de  travail,  qui  est 
rémunéré  par  un  salaire,  doit  être  assuré  et  soumis  obli- 
gatoirement à  la  loi  nouvelle.  Une  limite  est  fixée  à  cette 
obligation  :  il  faut  que  ce  salaire  ne  dépasse  pas  le  taux 
de  lo.ooo  francs  ;  au-delà  de  ce  chiffre,  il  apparaît  en 
effet  que  le  travailleur  a  des  ressources  suffisantes  pour 
s'imposer  à  lui-même  les  sacrifices  nécessaires  à  la  sauve- 
o^a^e  de  son  existence. 

Aux  salariés,  le  projet  assimile  les  métayers,  et  c'est 
là  une  innovation  sur  la  loi  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes.  De  plus  en  plus,  en  effet,  il  semble  que,  dans 
notre  organisation  agricole,  le  métayer  occupe  une  place 
intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  l'ouvrier  et  que, 
par  la  nature  même  de  son  contrat  et  les  obligations 
qu'il  lui  impose,  il  se  rapproche  surtout  du  salarié.  Cette 
assimilation  a  au  surplus  été  demandée  par  certains 
représentants  qualifiés  des  intérêts  agricoles. 

Mais,  à  côté  des  salariés  proprement  dits,  il  est  un 
certain  nombre  de  travailleurs  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  économique  à  peu  près  comparable,  qui 
ont  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  préoccupations,  et  qui 
souvent  ont  moins  de .  ressources  ;  j 'entends  les  petits 
commerçants,  les  petits  patrons,  les  petits  artisans,  les 
fermiers.  A  la  différence  des  salariés,  ils  sont  maîtres  de 
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leur  travail  et  de  leur  production,   mais  leur  gain  ne 
dépasse  parfois  point  4  ou  5.ooo  francs,  et  leure  moyens 
d'existence  sont  souvent  inférieurs  à  ceux  dont  peuvent 
jouir  les  ouvriers  rémunérés  à  8  ou  lo.ooo  francs  par  an. 
Quelle  injustice  si  on  ne  leur  ouvrait  point  la  faculté  de 
jouir  du  bénéfice  des  assurances  sociales  dont  ils  ont  plus 
que  les  autres  besoin  !  Et  cependant,  comment  concevoir 
qu  on  leur  impose  l'obligation,  alore  que,  n'ayant  point 
de  patrons,  la  contribution  patronale  se  trouverait  néces- 
sairement rester  à  leur  charge  ?  Peut-on  leur  imposer, 
d'une  manière  absolue,    un   sacrifice  double  de  celui 
qu'on  réclame  des  salariés  ?  On  est  ainsi  amené  tout 
naturellement  à  considérer  qu'il  y  a  intérêt  social  de  pre- 
mier ordre  à  réserver  aux  petits  artisans  et  petits  patrons 
le  bénéfice  de  la  législation  nouvelle,  en  leu-  laissant  tou- 
tefois la  faculté,  s'ils  le  préfèrent,  de  n'en  point  réclamer 
les  avantages.  Mais,  —  et  en  cela  on  modifie  sensible- 
ment la  législation  actuellement  en  vigueur,  —  loreque 
les  assurés  facultatifs  ont  revendiqué  le  bénéfice  de  la 
loi,  ils  jouissent  sans  distinction  des  mêmes  avantages 
que  les  obligatoires.  Le  régime  des  uns  et  des  autres  est 
xmifié. 

Il  comment  d'ajouter  qu'en  outre  de  l'assurance  obli- 
gatoire et  facultative,  le  projet  institue  l'assurance  «  con- 
tinuée ».  Les  assurés  qui  cessent  en  effet  de  remplir  les 
conditions  prévues  pour  participer  à  l'assurance  con- 
servent le  bénéfice  des  cotisations  antérieurement  ver- 
sées ;  ils  peuvent  même  continuer  à  cotiser  en  vue 
d'augmenter  leur  retraite  de  vieillesse. 
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«    « 


Quelles  sont  les  conditions  que  doivent  remplir  les 
assurés  obligatoires  ?  Elles  sont  réduites  au  strict  mini- 


mum  :  ils  doivent  avoir  moins  de  60  ans  et  toucher  un 
salaire  de  moins  de  10.000  francs. 

Aux  facultatifs,  deux  conditions  spéciales  sont  impo- 
sées. La  libre  faculté  d'adhérer  à  l'assurance  tendrait 
en  effet,  si  elle  n'était  limitée,  à  attirer  dans  le  cadre  de 
la  loi  nouvelle  ceux  qui  éprouveraient  le  besoin  d'en  tirer 
immédiatement  les  plus  grands  avantages  :  les  personnes 
âgées,  les  pré -invalides,  les  chargés  de  famille.  Il  serait 
impossible,   dans  ces  conditions,   de  réaliser  une  assu- 
rance qui  s'équilibrât   financièrement.   On   exige  donc 
qu'au  moment  où  l'assuré  facultatif  demande  à  entrer 
dans  l'assurance,   il  ne  soit  atteint  d'aucune  maladie 
constitutionnelle,  d'aucune  invalidité,  et  que  d'autre  part 
il  n'ait  pas  dépassé  l'âge  où  les  risques  peuvent  être  con- 
sidérés  comme  normaux,  celui  de  3o  ans. 

Exceptionnellement,  ceux  qui  auront  plus  de  3o  ans 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  entrer  facul- 
tativement   dans    l'assurance,    à    la    double    concUtion 
d'avoir  cotisé  dans  les  12  mois  qui  précèdent  à  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  c'est-à-dire  avoir  déjà 
fait  acte  de  prévoyance  volontaire,  et  en  outre  de  deman- 
der leur  inscription  dans  l'année  qui  suivra  cette  pro- 
mulgation. Le  projet  ménage  ainsi  les  droits  de  la  géné- 
ration actuelle  qui  —  bien  que  ne  pouvant  pas  remplir 
les  conditions  normales  —  ne  peut  sans  injustice  se 
trouver  exclue  du  bénéfice  de  la  réforme.  Le  fermier,  le 
petit  artisan,  le  petit  patron,  âgés  de  58  ans  au  jour  où 
la  loi  sera  promulguée,  pourront  dès  lors  profiter  de  tous 
les  avantages  de  l'assurance  facultative. 


Ces  conditions  une  fois  remplies,  quelles  sont  les  for- 
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malités  auxquelles  ou  doit  se  soumettre  pour  participer 
effectivement  à  Tassurance  ? 

Les  auteurs  du  projet  ont  fait  un  très  grand  effort  pour 
réduire  au  strict  minimum  le  formalisme  administratif 
Trop  souvent  on  a  reproché  à  l'administration  française 
ses  complications,  sa  routine,  trop  justement  on  lui  fait 
gnef  d'élever  des  barrières  qui  entravent  les  initiatives 
pour  que,  dans  une  réforme  de  cette  importance  on 
n  ait  pas  essayé  d  une  méthode  toute  nouvelle. 

Le  salarié  fait  une  déclaration  initiale  pour  préciser 
son  état  civil,  sa  situation  familiale  et  économique.  Un 
organisme  —  dont  je  vous  entretiendrai  tout  à  l'heure  et 
qu'on  appelle  l'Office  régional  des  Assurances  -  reçoit 
cette  déclaration  et,  après  l'avoir  contrôlée,  délivre  à 
intéressé  un  livret  d'assurance  sociale.  Le  salarié  est  dès 
lors  en  règle  avec  la  loi. 

S'il  s'agit  d'un  assuré  facultatif,  il  doit  établir  qu'il 
remplit  les  conditions  exigées,  et  notamment  qu'il  a 
satisfait  à  la  visite  médicale  qui  lui  est  préalablement 
imposée. 

Le  projet  prévoit  que  les  salariés  sont  rangés  en  diffé- 
rentes  classes.  Ce  système  est  intermédiaire  entne  celui 
de  la  cotisation  uniforme  fixée  indistinctement  pour  tous, 
par  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  celui 
de  la  cotisation  exactement  proportionnelle -au  salaire 
perçu.  Sans  doute  la  volonté  qu'avait  le  Gouvernement 
de  relier  la  réforme  projetée  à  la  législation  alsacienne  et 
lorraine  rendait  souhaitable  un  système  qui  se  rapproche 
sensiblement  de  celui  que  l'on  pratique  dans  les  trois 
départements  recouvrés  ;  mais  cette  pensée  ne  suffirait 
pas  à  le  justifier.  —  Il  importe  de  remarquer  à  ce  propos 
que  sur  un  très  gr^nd  nombre  de  points,  dans  ses  direc- 
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tives  générales  même,  le  projet  s'écarte  très  nettement  de 
la  législation  alsacienne-lorraine.  —  Mais  dès  le  moment 
où  on  entendait  accorder  aux  assurés  des  allocations 
de  maladie,  des  pensions  d'invalidité,  des  retraites  de 
vieillesse  correspondantes  aux  habitudes  de  vie,  aux 
charges  comme  aux  possibilités  normales  d'existence  des 
assurés,  il  fallait  renoncer  au  système  de  la  cotisation 
unique,  si  on  ne  se  résignait  pas  à  proposer  une  carica- 
ture d'assurance  ;  on  ne  pouvait  équilibrer  technique- 
ment les  dépenses  et  les  recettes  sans  prévoir  des  cotisa- 
tions moyennes  assez  élevées  ;  il  était  impossible  de 
réclamer  des  prélèvements  importants  à  ceux  qui  tou- 
chent de  bas  salaires  :  de  là,  la  nécessité  de  varier  les 
cotisations  suivant  le  salaire  des  intéressés. 

Prévoir  d'autre  part  une  cotisation  exactement  propor- 
tionnelle au  salaire,  c'eût  été  entrer  dans  des  complica- 
tions pratiquement  inextricables,  car  les  salaires 
subissent  d'incessantes  fluctuations,  et  dans  la  nécessité 
oii  on  est  de  contrôler  le  versement  régulier  des  cotisa- 
tions par  le  patron,  il  eût  fallu  organiser  une  surveillance 
minutieuse  pour  suivre  ces  variations  quotidiennes,  sans 
que  l'établissement  technique  et  financier  de  l'assurance 
en  tirât  un  réel  profit.  Aussi  s'est-on  rallié  à  l'établisse- 
ment de  classes  de  salaire  qui  présentent  les  avantages 
des  deux  systèmes  précédents  et  qui,  dans  une  large 
mesure,  évitent  leurs  inconvénients. 

Six  classes  d'assurance  ont  été  prévues,  et  comme  elles 
ont  été  largement  établies,  il  est  vraisemblable  que  les 
changements  de  classe  à  classe  seront  rares  en  cours 
d'année,  et  que  les  cotisations  garderont  par  suite  une 
relative  fixité.  Elles  sont  assez  nombreuses  cependant 
pour  permettre  de  différencier,  dans  la  mesure  néces- 
saire, les  charges  des  travailleurs  et  de  leurs  patrons. 
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A  chacune  de  ces  classes  correspond  une  cotisation 
déterminée,  qui  a  été  calculée  —  tant  pour  le  patron  que 
pour  l'ouvrier  -  à  raison  de  5  p.  loo  du  salaire  moyen 
de  la  classe  à  laquelle  ce  dernier  appartient.  Par  exemple 
SI  le  salaire  de  l'intéressé  est  supérieur  à  1.200  francs  et 
mieneur  à  a./joo  francs,  c'est  sur  1.800  francs  (salaire 
moyen  de  ladite  classe)  que  seront  perçus  les  5  p.  100 
patronaux  et  les  5  p.  100  ouvriers  ;  et  ainsi  l'on  peut  dire 
que  la  cotisation  est  à  la  fois  fixe  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique à  une  classe  déterminée,  et  variable,  puisqu'elle 
diffère  suivant  l 'échelle  des  classes  de  salaire. 

C'est  le  patron  qui,  suivant  un  procédé  bien  connu  de 
vous,  est  chargé  de  verser  la  double  cotisation.  Il  est  tenu 
de  prélever  obligatoirement  la  contribution  ouvrière  sur 
le  salaire  et  d'y  ajouter  la  sienne  propre  :  c'est  le  pré- 
compte. Aucune  difficulté  n'est  à  craindre  entre  le  patron 
et  l'ouvner  ;  car,  en  cas  de  contestation,  le  salarié  ne 
peut  jamais  se  retourner  contre  l'employeur  :  c'est  la 
Caisse   seule  qu'il   est   en   droit   d'actionner.    Si,    par 
exemple,  il  estime  que  son  salaire  a  été  l'objet  d'un  pré- 
lèvement irrégulier  ou  trop  élevé,  c'est  à  la  Caisse  —  et 
non  au  salarié  —  qu'il  appartient  de  réclamer  des  pour- 
suites  contre  les  employeurs  qui  manqueraient  à  l'une 
quelconque  de  leurs  obligations  ;  et  il  est  essentiel  de 
préciser  que  tout  a  été  combiné  dans  le  projet  pour  faci- 
hter  aux  patrons  l'accomplissement  de  leurs  obligations 
et  aussi  pour  éviter  à  ceux-ci  tout  point  de  friction  ave(J 
leurs  ouvriers. 

J'ai  dit  à  quoi  se  réduisent  les  formalités  à  remplir  par 
l'ouvrier.  Celles  que  l'on  demande  au  patron  sont  égale- 
ment des  plus  simples. 

Au  lendemain  de  la    promulgation  de  la  loi,   tout 
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employeur  doit  faire  une  déclaration  relative  aux  ouvriers 
qu'il  emploie.  Cette  déclaration  vaudra  jusqu'au  moment 
où  des  mutations  se  produiront  dans  son  personnel  ;  il 
les  fera  alors  connaître  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
produiront,  de  manière  que  les  organismes  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi  puissent  en  suivre  périodiquement  la  stricte 
application. 

Lorsque  les  employeurs  ont  fait  les  déclarations  ainsi 
prévues,  ils  n'ont  plus  qu'une  seule  obligation  à  rem- 
plir :  le  versement  régulier  des  cotisations  patronales  et 
ouvrières  à  la  caisse  d'assurance.  Je  ne  crois  pas  devoir 
entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  opération,  elle  a  été  pré- 
vue aussi  simple  que  possible,  et  pour  vous  montrer  seu- 
lement la  souplesse  qu'on  a  entendu  réserver  au  méca- 
nisme de  la  loi  future,  il  a  été  précisé  que  le  patron  pour- 
rait s'acquitter  par  le  procédé  qui  lui  paraîtrait  le  plus 
commode  :  chèque,  mandat  postal  ou  espèces.  Quand 
l'employeur  aura  ainsi  versé  la  double  cotisation,  il  aura 
rempli  toutes  ses  obligations.  Vous  m'accorderez  bien 
qu'il  s'en  pourra  acquitter  sans  la  moindre  difficulté,  ni 
la  moindre  gêne. 


«*« 


Nous  venons  de  voir  quelles  étaient  les  conditions  à 
remplir  par  les  ouvriers  et  leurs  patrons,  et  c'est  Tobjet 
du  titre  P^  du  projet  de  loi.  Examinons  maintenant  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  les  assurés  des  disposi- 
tions du  projet  :  nous  entrons  ainsi  dans  Texamen  du 
titre  IL 

En  premier  lieu,  les  prestations  d'assurance-maladie  et 
invalidité.  Si,  dans  les  six  mois  qui  précèdent,  l'assuré 
obligatoire   a   versé    120    cotisations,    correspondant    à 

2 


S""*^ 


18 


liAPrOllT 


quatre  mois  pleins  de  travail  sur  six  (car  il  faut  laisser 
une  marge  en  cas  de  chômage  ou  d'autres  éventualités), 
il  a  droit  pendant  six  mois  à  toutes  les  prestations  pré- 
vues. Quant  à  l'assuré  facultatif,  il  doit  avoir  versé  ses 
cotisations  mensuelles.  Pour  bénéficier  des  prestations 
accordées  pendant  les  cinq  années  suivantes,  l'assuré  doit 
avoir  appartenu  à  l'assurance  pendant  un  temps  plus 
étendu  (2  années)  et  versé  480  cotisations,  soit  les  4/5  des 
cotisations  normales. 

Les  prestations  comprennent,  outre  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  gratuits  pour  l'assuré,  ime  allocation 
journalière  à  peu  près  égale  à  la  moitié  du  salaire.  Ces 
allocations  sont  des  prestations  en  argent  qui  sont  fixées, 
précisées,  et  auxquelles  l'assuré  a  droit  lorsqu'il  remplit 
les  conditions  prévues.  Aucune  difficulté  n'est  à  prévoir 
dans  leur  attribution. 

Les  soins  à  donner  aux  malades  soulèvent  au  contraire 
beaucoup  de  problèmes   extrêmement    complexes    ;    la 
matière  est  des  plus  délicates.  Il  faut  sans  doute  être 
ménager  des  deniers  de  l'assurance,  mais  on  doit  éviter 
de  réaliser  des  économies  excessives  au  détriment  du 
corps  médical  dont  les  intérêts  professionnels  doivent 
être  respectés.  Le  problème  comporte  d'ailleurs  des  diffi- 
cultés de  principe  dont  on  ne  peut  se  flatter  d'avoir  défi- 
nitivement triomphé.  Toutefois,  à  la  suite  de  nombreux 
entretiens  avec  des  personnalités  qualifiées,  des  échanges 
de  vues  indispensables  pour  permettre  la  conciliation 
d'intérêts  divergents,  on  a  abouti  dans  le  projet  au  sys- 
tème suivant  : 

Les  Caisses  d'assurance  devront  s'adresser  en  principe 
aux  groupements  professionnels  de  médecins  et  de  phar- 
maciens, que  ce  soient  d'ailleurs  des  associations  ou  des 
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syndicats.  Elles  passeront  avec  ces  groupements  des  con- 
trats collectifs  qui  devront  préciser  les  conditions  mêmes 
dans  lesquelles  les  praticiens  qui  en  font  partie  s'engage- 
ront à  assurer  aux  adhérents  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques. 

Parmi  les  médecins  qui,  faisant  partie  du  groupement 
professionnel,  auront  ainsi  implicitement  adhéré  au  con- 
trat collectif,  ou  bien,  à  défaut,  parmi  ceux  qui  auront 
individuellement  stipulé  avec  la  caisse,  l'assuré  exercera 
son  libre  choix  ;  il  pourra  faire  appel  à  celui  qui  aura 
ses  préférences. 

Le  paiement  de  ces  visites  sera  effectué,  non  point  par 
le  malade  directement,  mais  par  la  caisse  d'assurance 
qui  versera  une  rémunération  globale  au  groupement 
professionnel,  quitte  à  ce  dernier  à  la  répartir  entre  les 
médecins  au  prorata  du  nombre  de  leurs  visites.  La 
rémunération  globale  sera  forfaitaire,  c'est-à-dire  qu'elle 
sera  calculée  par  tête  d'assuré  et  proportionnelle  au 
nombre  d'individus  que  les  médecins  auront  éventuelle- 
ment à  soigner,  quel  que  soit  le  nombre  des  visites  effec- 
tuées et  celui  des  malades  soignés  au  cours  de  l'année. 
C'est  en  un  mot  le  système  du  contrat  collectif  avec  libre 
choix  et  tarif  forfaitaire. 

Nous  touchons  là  une  des  plus  grosses  difficultés  que 
soulève  le  projet.  Les  syndicats  médicaux  portent  en 
effet  leurs  revendications  sur  trois  points  essentiels  :  ils 
réclament  le  contrat  collectif,  le  libre  choix.  A  ce  double 
point  de  vue  le  projet  est  de  nature  à  leur  donner  pleine 
satisfaction.  Mais  en  outre  ils  demandent  avec  instance 
le  paiement  à  la  visite,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  fixer 
une  rémunération  forfaitaire  calculée  par  tête  d'ayant 
droit,  ils  prétendent  qu'elle  doit  être  établie  d'après  !e 
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nombre  des  visites  ou  consultations,  sur  la  base  d'uQ 
tarif  unitaire.  Il  paraît  impossible,  en  Tétat,  d'accéder  à 
ce  vœu,  et  à  cet  égard  il  est  nécessaire  que  le  corps 
médical  —  par  dévouement  pour  la  chose  publique  — 
consente  un  sacrifice,  du  moins  momentané,  à  cette  doc- 
trine. Pour  éviter  tout  malentendu,  il  importe  de  préciser 
que,  quel  que  soit  le  mode  de  calcul,  la  rémunération 
due  aux  médecins  devra  être  calculée  assez  largement 
pour  qu'ils  y  puissent  trouver,  en  toute  occurrence,  un 
taux  d'honoraires  normal  et  satisfaisant.  Mais  un  projet 
d'assurance  solidement  établi  doit  prévoir  un  équilibre 
des  recettes  et  des  dépenses  ;  et  qui  ne  voit  l'impossi- 
bilité où  on  serait  de  l'établir,  si  la  plus  grosse  partie  des 
charges  gardait  un  caractère  aléatoire,  si  elle  était  sous- 
traite à  toute  possibilité  de  prévisions  ?  Il  serait  impos- 
sible de  demander  au  Parlement  de  voter  une  réforme 
de  cette  importance,  si  on  ne  parvenait  pas  à  chiffrer  le 
coût  des  dépenses  médicales.  Et  seul  le  forfait  par  tête 
d'assuré  permet  des  évaluations  à  peu  près  certaines. 

Il  est  évident  que  les  médecins  n'obtiennent  pas  ainsi, 
toutes  les  satisfactions  qu'ils  réclament,  mais  rien  ne 
prouve  que  le  système  préconisé  soit  en  définitive  moins 
avantageux  pour  eux  que  le  paiement  à  la  visite.  Au  sur- 
plus —  le  projet  le  prévoit  expressément  —  après  un 
certain  délai  de  fonctionnement,  une  révision  du  système 
de  rémunération  sera  toujours  possible.  D'ici  là,  il  est 
indispensable  de  faire  une  expérience  de  bonne  foi  pour 
que  notre  pays  puisse  être  doté  d'une  législation  d'assu- 
rance, et  il  paraît  nécessaire  que  les  syndicats  médicaux 
fassent  la  concession  de  renoncer  à  une  de  leurs  reven- 
dications pour  que  la  réforme  soit  viable,  qu'elle  puisse 
être  votée  et  appliquée. 


Naturellement  la  rémunération  des  pharmaciens  ne 
sera  pas  forfaitaire  ;  mais  il  est  prévu  qu'ils  accorderont 
aux  Caisses  des  tarifs  spéciaux,  et  à  cet  égard  des  statis- 
tiques ont  permis  d'établir  des  prévisions  suffisamment 
larges  pour  n'apporter  aucune  déception. 

Pour  que  la  loi  fonctionne  utilement  et  normalement, 
il  est  indispensable  de  dépister  les  abus  ;  des  précautions 
minutieuses  ont  été  prises  dans  le  projet  pour  les  préve- 
nir, et  pour  les  réprimer.  En  ce  qui  concerne  les  assurés, 
ils  sont  soumis  au  contrôle  de  la  caisse,  c'est-à-dire  à 
l'ensemble  de  leurs  camarades  et  des  employeurs.  Grâce 
au  système  des  tickets  modérateurs,  on  arrivera  aisément 
à  empêcher  les  demandes  de  consultation  injustifiées, 
puisque  les  assurés  auraient,  à  titre  de  sanctions,  à  en 
supporter  les  frais,  et  qu'en  outre  ils  peuvent  être  éven- 
tuellement privés  des  prestations  qui  leur  seraient  dues. 

Des  sanctions  ont  été  prises  aussi  contre  tous  ceux  qui,- 
d'une  manière  quelconque,  favorisent  ces  abus.  Quant 
aux  médecins,  ils  sont  soumis  au  contrôle  obligatoire  du 
groupement  corporatif  auquel  ils  appartiennent  et  qui 
assure  parmi  eux  une  étroite  discipline  professionnelle. 
La  caisse  elle-même  charge  en  outre  de  la  surveillance 
générale  des  contrôleurs  médicaux  attitrés,  et  il  n'est  pas 
jusqu'à  l'Office  d'assurance  qui,  dans  toutes  les  régions, 
ne  se  préoccupe  d'assurer  l'exacte  et  consciencieuse 
application  de  la  loi. 


*% 


Lorsque  la  maladie  ou  l'invalidité  se  prolonge  au-delà 
des  six  premiers  mois,  l'allocation  quotidienne  devient 
une  allocation  mejisuelle.  Elle  est  accordée  comme  l'en- 
semble des  soins  pendant  xme  nouvelle  période  de  cinq 
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années.  Au  cours  de  cette  période,  elle  donne  lieu  à  des 
revisions    régulières     à    l'expiration     des     sixième    et 
douzième  mois,  comme  à  la  fin  de  chaque  année  sui- 
vante. Enfin,  au  bout  de  cinq  ans  et  demi,  rallocation 
servie  à  l'assuré  invalide  devient  une  véritable  pension 
d'invalidité  ;  on  estime  en  effet  que  si,  malgré  les  soins 
reçus  pendant  ce  temps,  le  malade  n'est  pas  guéri,  son 
invalidité  a  toute  chance  d'être  définitive   ;  d'ailleurs 
cette  pension  elle-même  —  calculée  suivant  le  pourcen- 
tage d'invalidité  —  est  sujette  à  revision.  Elle  peut  être 
réduite,     lorsque     l'invalidité     tombe     au-dessous     de 
60  p.  100  ou  subit  une  variation  d'au  moins  20  p.  100. 
Si  l'intéressé  est  entré  dans  l'assurance  après  sa  tren- 
tième  année,  la  pension  est  réduite  de  i/3o  par  année 
comprise  entre  3o  ans  et  l'âge  d'entrée,  ou  par  année 
d'interruption  de  versement.  Toutefois,  les  assurés  âgés 
de  plus  de  trente  ans  lors  de  l'application  de  la  loi  ont, 
en  tous  cas,  droit  à  une  pension  minimum  de  5oo  francs. 
Au  moment  où  l'invalide  reçoit  sa  pension  d'invalidité, 
son  compte  d'assurance-vieillesse  est  totalement  ou  par- 
tiellement liquidé,  et  un  compte  nouveau  d'assurance- 
invalidité  lui  est  ouvert,  oii  sont  portées  d'une  part  les 
réserves  mathématiques  des  rentes  acquises  par  ses  Ver- 
sements antérieurs  et  d'autre  part  les  cotisations  d'assu- 
rance-vieillesse que  la  caisse  a  désormais  à  verser  en  ses 
lieu  et  place. 

Si,  au  moment  où  la  pension  d'invalidité  est  liquidée, 
les  rentes  portées  au  compte  individuel  sont  insuffisantes 
pour  atteindre  le  minimum  que  le  projet  garantit  à 
chaque  classe  d'assuré,  un  complément  lui  est  versé  par 
les  soins  de  la  Caisse. 
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Ce  ne  sont  pas  seulement,  nous  l'avons  vu,  les  risques 
individuels  que  le  projet  a  entendu  couvrir,  mais  encore 
les  charges  de  famille  qui  viennent  grever  le  budget  des 
travailleurs  ;  aussi  prévoit-on  l'assurance  au  profit  de 
la  femme  qui  devient  mère  ;  conformément  aux  déci- 
sions prises  au  Congrès  international  de  Washington,  la 
mère  a  droit,  pendant  les  six  semaines  qui  précèdent 
raccouchement  et  les  six  semaines  qui  le  suivent,  aux 
soins  et  aux  prestations  pécuniaires  alloués  aux  malades, 
mais,  comme  l'accouchement  n'est  pas  une  maladie  — 
ainsi  que  le  proclame  avec  une  particulière  autorité  M.  le 
professeur  Pinard,  —  ces  allocations  en  nature  et  en 
argent  peuvent  être  continuées  jusqu'à  l'expiration  du 
sixième  mois  consécutif,  de  même  qu'elles  peuvent 
intervenir  pendant  les  neuf  mois  qui  précèdent,  soit 
pendant  quinze  mois.  Une  seule  condition  est  imposée  : 
il  faut  que  la  mère  se  soumette  au  régime  d'hygiène  qui 
lui  est  prescrit  dans  son  intérêt  propre  comme  dans  celui 
de  l'enfant. 

A  la  mère  qui  allaite,  une  prime  spéciale  est  en  outre 
accordée  à  titre  d'encouragement,  comme  aussi  en  com- 
pensation de  la  difficulté  particulière  que  ce  devoir  de 
maternité  lui  impose. 

A  la  naissance  des  enfants,  et  pour  couvrir  les  charges 
de  famille  corrélatives,  on  accorde  en  outre  à  l'assuré 
une  prime  qui  est  en  principe  de  200  francs  par  tête 
d'enfant,  dont  100  francs  immédiatement  versés, 
5o  francs  au  bout  de  six  mois,  et  le  surplus  à  la  fin  du 
douzième  mois. 

Le  conjoint  et  les  enfants  de  l'assuré  ont  droit  en 
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outre,  sans  verser  de  cotisation  supplémentaire,  à  tous 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  maladie,  au  même  titre  que  l'assuré 
lui-même.  Enfin,  le  projet  prévoit  qu'en  cas  de  maladie 
et  d'invalidité,  les  allocations  journalières,  mensuelles, 
les  pensions  d'invalidité,  sont  majorées  en  proportion  du 
nombre  des  enfants  de  moins  de  16  ans  à  la  charge  de 
l'assuré.  Cette  majoration  est  fixée  à  o  fr.  5o  pour  l'allo- 
cation  journalière,  à  10  francs  pour  l'allocation  men- 
suelle, à  100  francs  pour  la  pension  d'invalidité. 

Deux  risques  restaient  à  couvrir  :  la  vieillesse,  le  décès. 
Lorsque  l'assuré  atteint  l'âge  de  60  ans,  il  a  droit  en 
principe  à  une  pension  de  vieillesse,  constituée  en  pre- 
mier lieu  par  la  rente  viagère  produite  par  ses  verse- 
ments et  ceux  de  l'employeur  —  s'il  est  assuré  obliga- 
toire, —  puis  d'un  second  élément  qui  est  le  complément 
nécessaire  pour  porter  la  rente  ainsi  produite  par  ses 
versements  capitalisés  à  un  taux  minimum  déterminé 
pour  chaque  classe  :  5oo  francs  pour  la  plus  basse  classe, 
3.000  francs  pour  celle  qui  comprend  les  salaires  de  8 
à  10.000  francs.  Ces  taux  minimums  sont  garantis,  c'est- 
à-dire  que  si  la  capitalisation  des  versements  annuels  est 
insuffisante  pour  les  couvrir,   la  Caisse  d'assurance  et 
l'Etat  interviennent  pour  les  compléter  et  les  porter  au 
chiffre  fixé  dans  le  projet. 

L'assuré  a  le  droit  de  demander  sa  pension  par  antici- 
pation à  l'âge  de  55  ans.  Il  peut  également  la  différer 
jusqu'à  65  ans.  Les  intéressés  âgés  de  plus  de  3o  ans  au 
moment  de  l'application  de  la  loi  auront  droit,  à  60  ans, 
—  quel  que  soit  leur  âge  actuel  —  à  un©  pension  propor- 
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tionnelle  au  prorata  des  cotisations  versées,  pourvu  qu'ils 
aient  cotisé  pendant  deux  années  au  moins.  Pour  ceux 
qui  auront  de  58  à  60  ans  au  jour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  on  reportera  l'âge  normal  de  la  liquidation 
jusqu'à  61  ou  62  ans,  de  manière  qu'ils  puissent  réaliser 
la  condition  essentielle  des  deux  années  de  cotisation. 
Pour  ces  derniers  eux-mêmes,  le  minimum  de  retraite  de 
vieillesse  a  été  fixé  à  5oo  francs  :  c'est  dire  que  tout 
ouvrier  —  même  âgé  de  58  ou  bg  ans  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  —  aura  droit,  deux  ans  après,  à 
une  pension  minima  de  5oo  francs. 

Le  projet,  on  le  voit  par  cette  disposition  particulière- 
ment importante,  ne  se  préoccupe  pas  seulement  des 
générations  à  venir,  mais  encore  de  la  génération  pré- 
sente au  sort  de  laquelle  il  apporte  une  amélioration  con- 
sidérable. Tandis  que  l'assuré  des  Retraites  ouvrières  ne 
reçoit  actuellement  de  l'Etat  que  100  francs,  quelle  que 
soit  la  période  pendant  laquelle  il  a  versé  ses  cotisations, 
les  travailleurs,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  seront 
certains  de  recevoir  5oo  francs,  n'eussent-ils  cotisé  que 
deux  années. 

Pour  encourager  la  prévoyance  chez  l'enfant,  on  tient 
compte  de  l'elTort  qu'il  a  pu  réaliser  dans  la  mutualité 
scolaite.  Les  cotisations  qu'il  a  versées  avant  l'âge  de 
i5  ans  peuvent  entrer  éventuellement  en  ligne  de  compte 
dans  le  calcul  des  journées  de  cotisations  exigées  pour 
l'attribution  d'un  minimum  de  retraite  garanti. 

Au  décès  de  l'assuré,  la  famille  est  frappée  dans  ses 
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ressources.  Le  projet,  tenant  compte  de  cette  situation, 
se  préoccupe  de  donner  un  allégement  immédiat  au  con- 
joint, aux  enfants  ou  aux  ascendants  du  décédé.  Pour 
limiter  les  charges  qui  en  résultent,  ces  allocations  sont 
réduites  à  une  somme  relativement  minime,  variant  de 
i5o  à  i.5oo  francs  suivant  les  classes  de  salaire,  et  des- 
tinée à  parer  aux  premiers  besoins. 

*** 

On  peut  remarquer  que  quelques-unes  de  ces  presta- 
tions sont  déjà  prévues  dans  des  lois  d'assistance.  Le 
projet  marque  la  place  respective  qu'il  convient  d'attri- 
buer aux  allocations  d'assurance  et  aux  secours  d'assis- 
tance. Aucun  cumul  ne  sera  possible  pour  le  bénéficiaire 
entre  les  allocations  prévues  par  les  lois  d'assistance  aux 
femmes  en  couches  et  d'assistance  médicale  gratuite  et 
celles  qui  résultent,  pour  le  même  objet,  de  la  loi  nou- 
velle. 

En  ce  qui  concerne  l'assistance  aux  vieillards  et  aux 
infirmes,  elle  a  également  une  sphère  d'application  diffé- 
rente de  l 'assurance-maladie,  et  ne  peut  s'appliquer  aux 
mêmes  individus.   Toutefois,  pour  des  raisons  d'ordre 
pratique,  une  exception  a  dû  être  stipulée  ;  il  y  a  en  effet 
des  cas  très  exceptionnels,  à  Paris  par  exemple,  où  le 
secours  d'assistance,  par  suite  d'augmentations  succes- 
sives votées  au  cours  de  la  guerre  et  en  raison  de  la 
cherté  de  la  vie,  se  trouve  encore  supérieur  à  l'allocation 
minima  de  5oo  francs  prévue  dans  le  projet.  Le  pré- 
voyant ne  peut  avoir  un  sort  inférieur  à  celui  de  l'assisté  ; 
dans  ce  cas,   il  est  stipulé  que  le  taux  de  la  pension 
d'invalidité  serait  porté  au  même  taux  que  le  secours  aux 
infirmes  et  incurables. 


La  loi  d'assistance  aux  familles  nombreuses  est  avant 
tout  une  loi  de  solidarité  nationale.  Elle  accorde  des 
allocations  au  travailleur,  lorsqu'il  a  beaucoup  d'enfants. 
11  paraîtrait  irrationnel  de  ne  pas  accorder  une  alloca- 
tion équivalente  à  ce  même  travailleur,  lorsque,  par  suite 
de  maladie,  il  est  privé  du  produit  de  son  travail.  Ainsi 
^  se  trouvent  harmonieusement  combinés  la  législation 
ancienne  et  le  projet  nouveau. 

C'est  le  fonctionnement  technique  et  administratif  de 
rassurance  que  règle  le  troisième  titre  du  projet  de  loi. 

J'ai  dit  précédemment  quelle  était  la  conception  régio- 
naliste  à  laquelle  le  Gouvernement  était  en  principe  atta- 
ché. Aussi,  est-ce  par  grandes  régions  que  l'assurance 
doit  être  organisée.  Dans  chacune,  il  doit  y  avoir  une 
Caisse  régionale,  comportant  une  succursale  par  canton 
ou  commune  de  lo.ooo  habitants,  —  et  un  Office  régio- 
nal chargé  du  contrôle  de  l'application  de  la  loi. 

La  Caisse  est  essentiellement  l'organe  de  gestion  ;  c'est 
elle  qui  reçoit  les  cotisations,  les  gère  et  alloue  les  pres- 
tations dues  aux  assurés  :  c'est  sur  elle  que  repose  le 
fonctionnement  même  de  l'assurance  sociale. 

Ces  Caisses  sont  administrées  —  et  c'est  là  un  des 
points  essentiels  du  projet  —  par  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  en  principe  de  36  membres,  à  raison  de 
i8  —  c'est-à-dire  de  la  moitié  —  élus  par  les  assurés, 
9  élus  par  les  employeurs,  et  9  choisis  parmi  ceux  que  le 
nouveau  texte  appelle  a  les  représentants  des  intérêts 
généraux  de  l'Etat  »,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qui,  soit 
comme  fonctionnaires,  soit  comme  associés  en  vertu  d'un 
mandat  à  l'action  sociale  du  pays,  représentent  dans  la 


\ 


■VIP 


) 


28 


RAPPORT 


RAPPORT 


29 


région  1  intérêt  général  :  ce  peuvent  être  des  spécialistes 
en  matière  financière,  des  techniciens,  des  hygiénistes. 
qui  défendront  les  intérêts  de  la  nation,  —  en  même 
temps  que  patrons  et  ouvriers  se  préoccuperont  plus 
directement  de  leurs  intérêts  corporatifs.  Telle  est  la  con- 
ception de  la  Caisse,  essentiellement  autonome  :  c'est  en 
effet  le  Conseil  d'administration  ainsi  composé,  qui  en 
assurera  la  gestion,  et  tout  à  la  fois  recouvrera  les 
receltes,  placera  les  fonds,  dispensera  les  prestations  en 
nature  et  en  argent,  établira  le  budget,  surveillera  la 
comptabilité,  et  tous  les  agents  nommés  par  lui  seront 
responsables  devant  lui  de  leur  service. 

Dans  les  succursales  cantonales,  même  organisation 
même  fonctionnement  :  8  membres  les  administrent 
(4  élus  par  les  assurés,  2  par  les  employeurs,  2  désignés 
par  le  Préfet  parmi  les  représentants  des  intérêts  géné- 
raux de  la  circonscription).  Ces  Conseils  d  administra- 
tion prendront  toutes  les  décisions  pour  les  exécuter.  Il 
y  aura  nécessairement  des  organes  de  direction  qui,  en 
toute  liberté,  seront  nommés  par  ces  Conseils  eux- 
mêmes. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  du  fonctionnement 
technique  de  ces  caisses  :  le  projet  prévoit  les  différentes 
garanties  exigées  pour  la  bonne  tenue  de  la  comptabilité, 
ainsi  qu'il  détermine  la  nature  des  placements  entre  les- 
quels le  Conseil  d'administration  peut  librement  opter. 
Dans  ce  fonctionnement  même  on  a  cherché  à  concilier 
le  principe  de  large  autonomie  avec  les  garanties  minima 
de  sécurité  indispensahles  à  la  sauvegarde  des  intérêts 
des  assurés. 

Mais  ces  Caisses  régionales  et  leurs  succursales  n'ont 
pas  le  monopole  du  fonctionnement  de  l'assurance.  A 


côté  d'elles  on  a  entendu  laisser  toute  liberté  aux  orga- 
nismes qui  fonctionnent  déjà  ou  à  ceux  qui  voudraient 
se  créer,  et  qui  sont  dus  à  l'initiative  privée. 

Les  sociétés  de  Secours  mutuels,  en  particulier,  ont, 
depuis  de  longues  années  déjà,  un  large  champ  d'action. 
Elles  se  sont  développées  et  accusent,  d'après  leurs  sta- 
tistiques, un  effectif  de  près  de  4  millions  d'adhérents  ; 
beaucoup  d'entre  elles  ont  organisé  les  secours  maladie, 
maternité,  vieillesse,  décès,  et  elles  ont  des  troupes 
fidèles,  des  chefs  expérimentés  et  ardents. 

Il  est  indispensable  que  ces  organismes  qui  se  sont 
librement  développés  apportent  à  la  réforme  leur  large 
contingent  de  ressources,  leur  tribut  d'activité,  leur 
action  de  propagande.  Tous  les  mutualistes  pourront, 
sous  l'égide  de  la  loi  nouvelle,  trouver  accès  dans  des 
caisses  mutualistes  de  leur  choix  ;  ces  caisses  pourront 
recruter  librement  de  nouveaux  adhérents,  elles  pourront 
se  fédérer,  se  concerter,  s'organiser.  De  nouvelles  pour- 
ront, à  leur  instar,  s'instituer  ;  la  plus  large  indépen- 
dance leur  est  laissée. 

Pour  être  admises  à  faire  le  service  d'assurance,  deux 
seules  conditions  leur  sont  imposées,  fixées  par  les  ser- 
vices actuariels  dans  un  but  de  sécurité  :  un  nombre 
minimum  d'adhérents,  qui  a  paru  pouvoir  être  fixé  au 
chiffre,  assez  faible  d'ailleurs,  de  260,  et  une  proportion 
maxima  de  gens  âgés,  détenninée  à  Ao  p.  100  d'assurés 
de  plus  de  45  ans.  Moyennant  ces  conditions,  les  Caisses 
mutuelles  peuvent  être  établies  aussi  nombreuses,  aussi 
puissantes  que  le  souhaitent  les  intéressés,  et  librement 
les  assurés  y  peuvent  adhérer.  Il  suffira  aux  ouvriers, 
employés,  artisans,  métayers  ou  fermiers,  de  faire  con- 
naître leur  volonté  à  l'Office  d'assurance  pour  que  la 
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ca  se  ainsi  choisie  reçoive,  de  la  Caisse  régionale,  les 
cotisa  ions  correspondantes,  soit  chargée  du  service  des 
prestations  et  remplisse  en  un  mot  toutes  les  fonctions 
assumées  par  la  Caisse  régionale  proprement  dite 

Le  projet  va  même,  sur  un  point,  plus  loin  encore 
puisque,  pour  donner  satisfaction  aux  petites  sociétés, 
en  même  temps  que  pour  rapprocher  le  plus  possible  de 
1  assurance  1  organisme  chargé  d'assurer  les  soins  et  allo- 
cations, il  est  stipulé  que  les  sociétés,  dès  qu'elles 
comptent  5o  membres,  peuvent  servir  d'intermédiaires 
aux  caisses  mutualistes  de  maladie  :  c'est  à  elles  que  se 
trouve  dévolu  le  rôle  de  distribuer  les  prestations,  de 
dépister  les  abus,  de  contrôler  les  assurés. 

Aux  Caisses  fondées  par  les  patrons  ou  organisées  par 
des  syndicats,   soit  patronaux,   soit  ouvriers,   la  même 
hberte  est  reconnue.  Elles  pourront  fonctionner  libre- 
ment. Une  seule  condition  est  imposée  aux  Caisses  patro- 
nales proprement  dites,  c'est  que.  pour  leur  administra- 
tion,  1  entreprise  patronale  doit  réserver  la  moitié  des 
places  au  moins  -  dans  le  Conseil  -  aux  représentants 
des  assures.   Il  a  paru  indispensable  que  les  ouvrier, 
fussent  associés,  comme  dans  les  caisses  régionales,  aux 
employeurs  pour  la  gestion. 

L'assurance  vieillesse  exige  des  effectifs  plus  impor- 
tants, et  les  services  actuariels  ont  estimé  que  s'était  à 
lo.ooo  membres  qu'il  fallait  fixer  le  minimum  nécessaire 
aux  caisses  pour  pouvoir  fonctionner. 

Ainsi,  avec  ce  régime,  les  8  ou  lo  millions  d'assurés 
de  la  loi  nouvelle  pourront,  si  tel  est  leur  désir,  s'orga-  ' 
niser   pour   confier   à    des   caisses   d'initiative  privée 
mutualistes,  patronales  ou  syndicales,  le  fonctionnemeni 
«e  1  assurance  sociale. 
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Au-dessus  de  ces  caisses  diverses  est  instituée  une 
Caisse  générale  de  garantie,  qui  constitue  comme  le 
réservoir  commun  où  elles  viennent  puiser  en  cas  de 

nécessité. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  parmi  les  prin- 
cipes que  j'ai  essayé  de  dégager  au  début  de  cet  exposé, 
j'ai  insisté  sur  la  solidarité  qui  doit  unir,  —  en  vue  de 
réaliser  une  assurance  vraiment  nationale,  —  tous  les 
organismes  concourant  à  son  fonctionnement. 

Il  est  indispensable  d'établir  l'équilibre  général  des 
recettes  et  des  dépenses,  indispensable  que  les  bons  et 
les  mauvais  risques  puissent  être  mis  en  balance.  Il 
importe  que,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  s'il  y  a, 
sur  certains  points  du  territoire,  ou  durant  une  période 
déterminée,  des  risques  plus  lourds,  des  charges  impré- 
vues qui  viennent  grever  une  caisse,  on  puisse  y  faire 
face  par  les  économies  qu'il  aura  été  possible  de  réaliser 
à  d'autres  époques  ou  dans  d'autres  régions. 

La  Caisse  de  Garantie  a  précisément  pour  fonction 
d'établir  et  de  maintenir  cet  équilibre. 

La  difficulté  était  de  concilier  cette  nécessité  finan- 
cière primordiale  et  le  souci  de  réserver  à  chaque  caisse 
le  bénéfice  de  sa  bonne  gestion.  Il  est  indispensable  en 
effet  que  chaque  organisme  soit  intéressé  à  faire  mieux 
et  plus  économiquement  que  les  autres,  et  que,  lors- 
qu'il a  pu  réaliser  des  économies  en  suite  d'une  gestion 
avisée  et  prudente,  il  en  tire  quelque  bénéfice.  En  même 
temps,  comment  rétablir  l'équilibre  rompu  dans  les 
ressources  générales  de  l'assurance,  si  là  où,  en  raison 
d'un  meilleur  état  sanitaire  ou  d'une  répartition  plus 
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avantageuse  des  risques,  on  a  pu  faire  quelque  boni,  on 
se  refuse  à  venir  à  laide  de  ceux  qui  succombent  sous 
e  poids  de  mauvais  risques  ?  Le  projet  tente  la  conci- 
liation de  ces  deux  points  de  vue  par  la  formule  sui- 
vante : 

La  Caisse  générale  de  garantie  est  alimentée  par  un 
prélèvement  sur  les  cotisations,  fixé  à  i  p.  loo  des  re- 
cettes de  répartition,   lo  p.  ,00  des  recettes  portées  au 
fonds  de  garantie  des  pensions  de  vieillesse,  la  moitié 
des  versements  et  cotisations  afférents  aux  salariés  étran- 
gers. En  outre,  parmi  les  bonis  réalisés  par  les  Caisses 
un  tiers  reste  acquis  à  la  caisse  qui  l 'a  réalisé,  deux  tieré 
sont  versés  à  titre  de  fonds  de  concours  à  la  Caisse 
générale  de  garantie.  La  part  des  bonis  restant  acquise 
aux  caisses  peut  être  utilisée  dans  des  conditions  déter- 
minées  en   avantages,    soit   individuels,    soit   collectifs 
au  profit  des  assurés  ressortissant  de  ladite  caisse   C'est 
en  somme  la  prime  donnée  à  la  bonne  gestion. 

La  Caisse  générale  de  garantie  est  ainsi  investie  de  la 
triple  mission  suivante  : 

Elle  permet  d'établir  une  compensation  entre  les  mul- 
tiples opérations  relatives  aux  services  assurés  par  la 
repartition. 

En  second  lieu,  elle  permet  à  toutes  les  caisses  une 
sorte  de  réassurance. 

En  troisième  lieu,  elle  couvre  les  caisses  du  montant 
des  sommes  qu'elles  doivent  recevoir  pour  les  alloca- 
tions  d'invalidité  et  compléments  de  pension  afférents 
aux  petits  salariés  et  aux  assurés  de  la  période  transi- 
toire. C'est  grâce  à  cet  office  de  compensation  que  l'é- 
quilibre des  caisses  déficitaires  pourra  être  rétabli  • 
c  est  également  par  son  intermédiaire  que  sont  distri- 
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bués  les  concours  financiers  accordés  aux  caisses  pour 
l 'assurance- vieillesse. 

La  Caisse  générale  de  garantie  est  en  somme  le  su- 
jprême  régulateur  et  constitue  le  frein  indispensable 
aux  dépenses  publiques.  Aussi,  pour  lui  donner  une 
constitution  indépendante,  confie-t-on  sa  gestion  à  un 
conseil  d'administration  où  tous  les  organismes  inté- 
ressés élisent  des  représentants.  Elle  pourra  ainsi,  avec 
une  autorité  accrue,  jouer  le  rôle  important  qui  lui  est 
dévolu  dans  la  loi  nouvelle. 


*♦* 


Les  Offices  régionaux  sont  chargés  d'assurer  et  de 
<:ontrôler  Tapplication  de  la  loi.  Ils  ont  en  outre  une 
mission  importante  à  remplir,  celle  d'en  faire  connaître 
aux  intéressés,  par  les  moyens  de  propagande  appro- 
priés, le  but  et  la  portée. 

Ce  sont  des  établissements  publics  qui  comportent  un 
conseil  et  une  direction  au  chef-lieu  de  la  région,  un 
comité  et  un  bureau  au  chef-lieu  de  chaque  section  d'ar- 
rondissement. Bien  que  la  plupart  des  opérations  con- 
fiées à  l'Office  soient  de  nature  administrative,  on  a 
tenu  à  associer  à  sa  gestion  les  assurés  et  les  employeurs. 
Chaque  conseil  comprend  en  effet  quatre  patrons,  qua- 
tre ouvriers,  qui  siègent  avec  les  conseillers  juridiques, 
techniques,  financiers  et  spécialistes  des  questions  d'hy- 
giène et  de  prévoyance. 

Le  Comité  d'arrondissement  comprend  une  représen- 
tation analogue.  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret 
ou  par  arrêté,  suivant  leur  compétence.  Les  sections  de 
l'Office  procèdent   à  l'immatriculation   des   assurés,    à 
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la  détermination  des  classes  d'assurance  des  intéressés, 
à  la  notification  aux  assurés  et  aux  employeurs,  ainsi  qu'à 
la  caisse  régionale  ou  aux  caisses  mutualistes,  patronales 
et  syndicales,  des  renseignements  qui  les  concernent. 
L'administration  régionale  de  l'Office  prend  les  déci- 
sions relatives  aux  refus  d'immatriculation,  aux  contes- 
tations sur  les  classes  d'assurance,  aux  poursuites  éven- 
tuelles  contre  les  récalcitrants,  et  d'une  manière  géné- 
rale aux  questions  importantes  que  soulève  l'applica- 
tion de  la  loi. 


♦♦♦ 


Pour  statuer  sur  les  contestations,  poursuites  et  re- 
cours auxquels  peut  donner  lieu  l'exécution  des  pres- 
criptions légales,  il  a  paru  opportun  d'instituer  des 
juridictions  spéciales,  qui  sont  plutôt,  en  vérité,  des 
conseils  d'arbitrage,  —  de  manière  à  éviter  toute  len- 
teur et  toute  complication  de  procédure,  —  et  à  associer 
là  encore  —  en  vertu  du  principe  général  qui  domine 
toute  la  législation  nouvelle  —  les  ouvriers  et  les  patrons 
aux  décisions  à  prendre. 

Un  conseil  local  du  contentieux  siège  dans  chaque 
arrondissement.  Il  comprend  un  assuré  et  un  employeur 
élus,  un  représentant  des  intérêts  généraux  de  la  section, 
et  un  magistrat  comme  président  ;  c'est  le  directeur  du 
bureau  de  l'Office  qui  fait  fonction  de  ministère  public. 

A  la  région,  un  conseil  régional  du  contentieux  com- 
prenant quatre  magistrats  et  quatre  délégués  du  Conseil 
de  l'Office. 

Enfin,  un  Conseil  supérieur  du  Contentieux,  composé 
de  manière  analogue,   et  plus  spécialement  investi  du 
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rôle  d'unifier  la  jurisprudence  sur  les  questions  impor- 
tantes  ou  les  affaires  délicates. 

La  compétence  de  ces  Conseils  du  Contentieux  s'étend 
à  toutes  les  difficultés  soulevées  par  la  loi,  et  notamment 
aux  contestations  relatives  aux  droits  et  obligations  des 
assurés,  des  employeurs  et  des  caisses,  aux  poursuites 
contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  la 
loi,  aux  recours  en  annulation  formés  contre  les  déci- 
sions prises  par  l'administration  des  Offices  ou  des  sec- 
tions. 

Je  n'entrerai  ici  dans  l'examen  ni  des  dispositions  qui 
règlent  la  compétence  respective  de  ces  divers  degrés  de 
juridiction  arbitrale,  ni  dans  le  mécanisme  de  la  procé- 
dure qui  est  réduite  aux  formalités  les  plus  simples. 
D'une  manière  générale,  tout  a  été  prévu  pour  rappro- 
cher le  plus  possible  ces  Conseils  contentieux  des  justi- 
ciables, puisqu'aussi  bien  une  disposition  toute  nouvelle 
prévoit  que  les  Conseils  locaux  doivent  périodiquement 
se  déplacer  de  canton  en  canton,  pour  pouvoir  statuer 
sur  place,  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  D'autre 
part,  on  s'efforce  d'éviter  tout  procédé  dilatoire  et  tout 
formalisme  suranné. 


♦*♦ 


Pour  en  terminer  avec  les  organismes  nouveaux  insti- 
tués par  la  loi,  citons  en  passant  le  Comité  consultatif  des 
assurances  sociales,  présidé  par  le  Ministre  du  Travail, 
qui  doit  être  composé  de  toutes  les  compétences  ainsi 
que  des  représentations  de  tous  les  intérêts  en  présence, 
afin  d'éclairer  le  Ministre  sur  toutes  les  questions  soule- 
vées par  le  fonctionnement  de  la  loi. 
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A  un  autre  point  de  vue,  il  fallait  se  préoccuper  de 
toutes  les  catégories  de  travailleurs  qui  ne  peuvent  pas 
rentrer  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  nouvelle, 
et  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  les  règles  nou- 
velles devaient  leur  être  applicables  ;  c'est  ainsi  qu'en 
laissant  en  dehors  de  l'assurance  les  salariés  de  TEtat,; 
des  départements  et  des  communes,  les  cheminots,  les 
ouvriers  des  mines,  les  marins,  on  a  prévu  que  l 'assu- 
rance-maladie des  six  premiers  mois,  ainsi  que  les  assu- 
rances maternité  et  décès  seraient  obligatoirement  éten- 
dues aux  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  ainsi 
qu'aux  agents  et  fonctionnaires  des  administrations  pu- 
bliques, cette  extension  restant  facultative  pour  les  autres 
catégories. 

A  tous,  en  outre,  une  garantie  est  accordée  dans  le 
projet  :  les  versements  pour  les  retraites  doivent  être  au 
moins  égaux  à  ceux  prévus  pour  l'ensemble  des  assurés. 

Le  mécanisme  nécessaire  à  l'application  de  la  réforme 
se  trouve  ainsi  entièrement  monté,  et  le  projet  eût  pu 
s'en  tenir  à  ces  règles  essentielles.  On  a  tenu  cependant 
à  le  compléter  par  deux  séries  de  dispositions  qui  per- 
mettront en  quelque  sorte  de  prolonger  ses  effets  et 
d'étendre  sa  portée  sociale.  D'une  part,  en  effet,  la  loi 
pose  les  conditions  minima  auxquelles  tous  les  assujettis 
doivent  obligatoirement  se  soumettre,  mais  elle  n'en- 
tend point  limiter  là  l'effort  de  prévoyance  à  réaliser  ; 
bien  au  contraire,  elle  tend  à  inciter  les  intéressés  à 
multiplier  cet  effort.  En  particulier,  il  est  beaucoup  d'en- 
treprises commerciales  et  industrielles  qui  réservent  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  avantages  suj>érieurs  à 
ceux  qui  résulteront  de  la  loi  nouvelle  ;  il  en  est  un 
certain  nombre  qui,  pour  se  différencier  des  exploitations 


concurrentes,  tendront  dans  l'avenir  à  dépasser  l'effort 
obligatoire.  Le  projet  prévoit  les  conditions  dans  les- 
quelles  ces  avantages  supplémentaires  pourront  être 
constitués,  soit  que  les  patrons  les  consentent  au  profit 
d'ouvriers  et  d'employés  déjà  assurés  en  vertu  de  la  loi, 
soit  qu'ils  étendent  à  de  nouvelles  catégories  d'ouvriers 
et  employés  prévues  dans  la  loi  tout  ou  partie  des  pres- 
tations d'assurance. 

Des  précautions  sont  prises  pour  que,  en  ce  cas,  les 
avantages  promis  offrent  des  garanties  de  sécurité  se- 
rieuses,  en  distinguant  si  le  service  en  est  confié  à  une 
caisse  patronale  ou  syndicale,  au  moyen  des  seules  con- 
tributions  patronales  ou  avec  la  participation  des  ou- 
vriers. 


Vous  le  voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  d^étati^me  il 
ne  saurait  être  question.  Le  projet  s'inspire,^  comme  je 
l'ai  dit  déjà,  de  principes  nouveaux  dont  l'application 
tend  à  confier  aux  intéressés  eux-mêmes  la  gestion  de 
ce  nouveau  service  national.  L'Etat  n'inter\^ient  (jue 
pour  contrôler  Tapplication  de  la  loi,  assurer  le  respect 
de  l'obligation,  prendre  les  précautions  de  sécurité  indis- 
pensables. 

Quant  à  son  effort  financier,  il  est  nettement  circons- 
crit. C'est  lui  qui  assure,  en  raison  de  l'intérêt  national 
qui  inspire  la  législation  nouvelle,  les  allocations  pour 
charges  de  famille  ;  il  intervient  pour  assurer,  dans  une 
mesure  exactement  fixée,  les  compléments  de  pension 
d'invalidité  et  de  vieillesse,  ou  pour  alimenter  le  fonds 
de  réserve  de  la  Caisse  de  garantie  ;    il  participe  pour 
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moitié  aux  frais  de  construction  et  d'aménagement  des 
établissements  de  cure  ou  de  prévention  ;  il  règle  à  for- 
fait les  frais  de  gestion  des  Caisses  et  des  Offices. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu,  après  des  calculs  minutieux 
basés  sur  des  statistiques  dûment  contrôlées,  déterminer 
le  chiffre  des  crédits  qu'il  faudrait  demander  chaque 
année  au  budget  pour  réaliser  intégralement  la  réforme. 

En  faisant  état  de  la  somme  de  iZjo  millions  que  coûte 
actuellement  l'application,  d'ailleurs  incomplète,  de  la 
loi  des  retraites,  la  loi  d'assurance  sociale  ne  comportera 
pour  le  budget  qu'un  sacrifice  supplémentaire  de  i5o 
millions  environ,  la  première  année,  allant  jusqu'à 
35o  millions  environ  la  lo®  année,  et  descendant  pro- 
gressivement à  i8o  millions  au  bout  de  45  ans.  Encore 
faut-il  avoir  égard  à  la  diminution  considérable  des 
charges  d'assistance  qui  en  résultera  et  qu'on  peut  éva- 
luer à  5o  ou  6o  millions  environ. 

Quelque  importante  que  soit  la  dépense  nouvelle,  il 
est  permis  de  penser  qu'elle  est  modeste,  en  proportion 
du  bénéfice  moral  et  social  considérable  que  le  pays  re- 
cueillera de  l'application  de  la  réforme. 


*% 


Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  l'édifice  que  l'on  songe 
à  élever.  Le  plan  peut  maintenant  vous  en  apparaître  plus 
aisément,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes.  Vous  pou- 
vez désormais  juger  de  la  solidité  de  ses  fondements, 
de  l'harmonie  de  son  agencement. 

Sans  doute,  dans  une  matière  aussi  spéciale  que  l'as- 
surance, on  ne  peut  pas  renoncer  à  entrer  dans  le  détail 
du  fonctionnement  technique  sous  peine  de  faire  une 


<3euvre  qui  ne  serait  pas  viable.  Il  faut  préciser  les  détails 
financiers,  les  établir  sur  des  bases  actuarielles,  se  livrer 
à  de  minutieux  calculs,  —  et  établir  dans  le  mécanisme 
de  l'entreprise  des  rouages  savamment  agencés. 

Mais,  dégagée  de  ces  détails,  sur  lesquels  je  serai  à 
votre  disposition  pour  vous  donner  des  explications 
complémentaires  ultérieures,  si  vous  les  jugiez  néces- 
saires, la  réforme  doit  vous  apparaître  simple  et  claire. 
L'étendue  ne  doit  pas  vous  en  faire  perdre  de  vue  le 
plan  général. 

Cet  édifice  est  construit  en  vue  d'une  extension 
ultérieure  :  le  plan  permettra  toutes  les  additions  et 
réfections,  sans  nuire  à  la  solidité  fondamentale  et  à 
l'harmonie  première. 

Tout  d'abord,  l'assistance  publique  est  remise  à  sa 
vraie  place  ;  on  entend  en  réserver  désormais  la  protec- 
tion à  ce  qu'on  peut  appeler,  d'un  terme  générique,  les 
déchets  sociaux. 

Et  qui  ne  voit  moralement,  financièrement,  l'utilité 
d'une  telle  mise  au  point  ?  Plus  de  législation  impro- 
visée,  plus  de  réglementations  qui  chevauchent  les  unes 
sur  les  autres  :  on  établit  l'assurance  pour  les  travail- 
leurs. On  réserve  l'assistance  à  ceux  qui  ne  travaillent 
point. 


•*♦ 


En  outre,  les  extensions  ultérieures  du  programme 
social  pourront  se  faire  dans  le  cadre  même  de  l'assu- 
rance.  On  parle  beaucoup  en  ce  moment  de  la  fixation 
d'im  sursalaire  familial,  terme  d'ailleurs  impropre.  Dans 
les  projets  de  loi  qui  sont  actuellement  devant  le  Parle- 
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ment,  on  prévoit  des  allocations  à  la  naissance,  de» 
primes  d'allaitement.  Si  le  projet  d'assurance  sociale 
était  voté,  les  allocations  à  la  naissance  et  les  primes 
d'allaitement  s'y  trouveraient  comprises,  sans  engen- 
drer de  nouvelles  dépenses.  Qui  ne  se  rend  compte  de 
l'intérêt  qui  s'attache  à  l'incorporation  de  ces  allocations 
dans  le  régime  général  des  assurances  sociales  ? 

On  a,  en  certains  milieux,  fait  grief  au  projet  de  ne  pas 
envisager  un  risque  particulièrement  grave  pour  1©  tra- 
vailleur :  le  chômage.  C'est  intentionnellement  qu'il 
n'y  a  pas  été  englobé.  La  réforme  est  en  effet  suffisam- 
ment complexe  en  elle-même,  pour  ne  la  point  compli- 
quer d'une  matière  encore  mal  définie,  et  insuffisam- 
ment étudiée.  Mais,  ai-je  besoin  d'ajouter  que  si  le  plan 
général  des  assurances  sociales  se  trouve  définitivement 
accepté  en  France,  c'est  dans  ce  cadre  que  l'assurance- 
chômage  pourra  trouver  place  ? 


«*» 


Il  y  a,  d'autre  part,  dans  le  projet,  des  lacunes,  sur 
lesquelles  ses  auteurs  mêmes  ont  tenu  à  appeler  l'atten- 
tion ;  ils  ont  ainsi  marqué  spontanément  la  nécessité 
où  on  se  trouvait,  eu  égard  aux  charges  immédiates  qui 
vont  peser  sur  les  travailleurs,  les  employeurs  et  l'Etat, 
de  procéder  par  étapes.  Ces  étapes,  il  les  faudra  franchir 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Telles  sont,  à  titre  d'exemple,  la  réversibilité  des  pen- 
sions sur  la  tête  des  veuves  et  des  orphelins,  l'extension 
de  l'assurance  à  certaines  catégories  de  personnes  qui 
n'y  sont  point  assujetties,  l'augmentation  de  certaines 
allocations  familiales.  Il  est  certain  que  ces  améliora-^ 
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tions  pourront  se  réaliser  ultérieurement  dans  le  cadre 
harmonieux  de  la  réforme  projetée.  Elles  se  fixeront  au 
fur  et  à  mesure  des  possibilités  financières  et  lorsque 
nous  aurons  connu  une  nouvelle  ère  de  prospérité  éco- 

nomique. 

Mais  l'unité  de  l'œuvre  sociale  réalisée  subsistera  in- 
tacte ;  et  cette  unité  est  nécessaire  à  la  société,  dans 
laquelle  le  travailleur  doit  avoir  des  droits  nettement 
établis,  supérieurs  à  ceux  de  l'homme  qui  ne  travaille 
I)oint    et  où  l'exercice  de  ces  droits  mêmes  doit  être 
ordonné,  de  manière  que  les  plus  importants  soient  ré- 
glés par  préférence.  -  Elle  sera  conforme  aux  intérêts 
de  l'industrie  et  du  commerce,  dont  les  charges  doivent 
être  mesurées,   calculées  avec  autant  de  précision  que 
possible,  et  qui  ne  peuvent  point,  par  des  réglementa- 
tions multiples,  être  dans  le  même  temps  accablées  de 
surcharges  indéfinies.  -  Cette  unité  sera  maintenue, 
au  grand  profit  des  travailleurs  qui  connaîtront  ainsi 
plus  exactement  l'importance  de  leurs  obligations,  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  droits. 


' , 


**♦ 


Il  apparaît  au  surplus  que  toutes  les  règles  d'hygiène 
devront  être  déterminées  dans  le  cadre  de  cette  organi- 
sation. D'aucuns  auraient  voulu  que,  dans  une  même 
loi  on  pût  réaliser  la  réforme  hospitalière  et  le  régime 
de'l'assurance  sociale.  Mais  on  doit  à  la  vérité  de  recon- 
naître que  ce  sont  deux  ordres  de  préoccupations  qui 
appellent  des  études  d'ordre  divers.  Toutefois  l'une 
entraîne  conditionnellement  l'adtre  et  la  loi  sur  l'as- 
surance-maladie  nécessitera  une   réorganisation   de  la 
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médecine,  une  modiflcation  du  régime  hospitalier  en 
Brance.  Par  son  fonctionnement  même,  elle  provoquera 
une  meilleure  répartition  des  praticiens  dans  toutes  les 
régions  de  France,  une  extension  rapide  des  établis- 
sements de  cure,  de  prévention,  des  laboratoires,  des 
hôpitaux. 

C'est  grâce  à  la  loi  d'assurance  que  le  corps  médical 
va  pouvoir  s'organiser  pour  remplir  sa  nouvelle  mission 
grâce  à  elle  qu'il  obtiendra  enfin  du  pays  les  instruments 
de  travail  mdispensables  dont  il  est  actuellement  privé 
et  dont  l'amélioration  de  la  santé  des  citoyens  de  France 
a  un  si  pressant  besoin. 

Aussi  ce  projet  est-il  moins  une  réforme  qu'un  pro- 
gramme  social. 

Politiquement,  si  la  loi  est  votée,  elle  permettra  l'uni- 
fication sociale  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  des  autres 
départements  sur  certains  points  de  détail. 

Socialement,  elle  prévoit  la  collaboration  permanente 
des  patrons  et  des  ouvriers  dans  la  gestion  des  intérêts 
communs,  qui  ne  sont  pas  proprement  industriels.  Les 
ouvners  y  trouveront  un  champ  d'activité  où  se  dévelop- 
peront leurs  facultés  d'initiative  et  leui^  responsabilités  • 
es  patrons  y  apprendront  à  connaître  plus  exactement 
les  besoins,  les  aspirations,  les  sentiments,  l'idéal  même 
de  la  classe  ouvrière. 

Administrativement,  en  dépit  des  critiques  qu'on 
a  pu  faire  au  projet  de  loi,  on  ne  prévoit  pas  de  fon- 
tionnaires,  mais  une  gestion  par  les  intéressés,  auxquels 
un  nombre  extrêmement  limité  de  fonctionnaires  appor- 
teront le  fruit  de  leur  expérience  technique  et  qui  en 
échange,  recevront  un  esprit  plus  pratique,  élargi  et 
c  est  la  peut-être  une  nouvelle  méthode  d'administration 


des  intérêts  généraux  de  la  France  qui  pourra  être  ulté- 
rieurement généralisée  pour  le  plus  grand  bien  du  pays. 

Il  va  sans  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'une  telle 
réforme,  dans  sa  complexité  et  son  étendue,  heurte  des 
préjugés,  froisse  des  intérêts,  et  U  n'est  pas  douteux  que 
bien  des  obstacles  seront  accumulés  sur  la  route  qui 
mènera  au  but  final. 

Je  suis  convaincu,  quant  à  moi,  qu'on  peut  arriver  à 
en  triompher,  grâce  au  concours  actif,  diligent,  éclairé 
de  ceux  qui,  de  bonne  foi,  comprennent  l'immense 
portée  de  cette  réforme,  son  utilité  politique  et  sociale, 
l'avantage  que  tous,  patrons  comme  ouvriers,  pourront 
en  retirer,  l'immense  profit  qu'en  recueillera  le  pays 

tout  entier. 

Et  je  suis  certain  qu'après  avoir  examiné,  discuté 
toutes  les  objections  qui  vont  être  présentées  par  un 
certain  nombre  d'entre  vous,  vous  n'hésiterez  pas  à 
apporter  à  ceux  qui  luttent  pour  le  mieux-être  social 
l'appui  et  l'autorité  de  la  grande  association  que  vous 
constituez. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messieiu^,  nous 
pouvons  remercier  M.  Georges  Cahen-Salvador  d'avoir 
fait  un  exposé  si  clair  et  si  complet  d'une  des  réformes 
les  plus  importantes  et  les  plus  nécessaires  en  matière 
d'assurances  sociales. 

C'est  dans  vm  édifice  bien  aéré,  bien  distribué  et 
ovi  pourront  se  placer  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
malades,  invalides  et  retraités,  ainsi  que  les  catégories 
des  personnes  à  soutenir  dans  la  lutte  pour  l'existence  : 
les  femmes  en  couches,  les  familles  nombreuses  ; 
c'est    dans    un    édifice    admirablement    préparé    que 
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le  projet   gouvernemental   veut  faire  entrer  la  société 
actuelle. 

Il  se  peut,  il  est  probable  même  que  les  personnes  qui 
habiteront  cet  édifice  aient  quelques  observations  à  pré- 
senter sur  les  dispositions  des  pièces,  quel  que  soit  le 
soin  avec  lequel  l'emploi  en  ait  été  fait.  Il  peut  même 
se  produire  à  l'usage  quelques  difficultés,  et  il  est  même 
probable  que  les  personnes  qui  auront  à  utiliser  l'édifice 
ont  peut-être  déjà  des  vues  sur  leur  appropriation. 

Il  me  paraît  difficile  de  commencer  actuellement  une 
discussion  de  l'œuvre  si  vaste  qui  nous  a  été  exposée  ; 
nous  ne  pouvons  que  nous  borner  à  dire  l'intérêt  con- 
sidérable qu'elle  nous  inspire  et  féliciter  ceux  qui  l'ont 
élaborée  et  qui  se  proposent  d'en  poursuivre,  devant  le 
Parlement  et  le  pays,  la  réalisation  et  la  mise  en  appli- 
cation. 

Pour  la  suite  de  nos  discussions,  je  vous  propose  ceci  : 
On  a  pris  la  sténographie  de  la  conférence  de  notre  ami 
M.  Georges  Cahen-Salvador.  Cette  sténographie,  nous 
allons  la  convertir  en  texte  et  nous  allons  Ja  distribuer 
très  rapidement.  M.  Georges  Cahen-Salvador  pourra  la 
compléter  sur  les  points  où  il  a  passé  très  vite  en  tant 
qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Et  puis,  dans  une  prochaine  séance,  nous  pourrons 
discuter,  non  pas  l'ensemble  du  projet,  car  je  crois  que 
SI  on  discute  tout  à  la  fois,  ce  sera  confus,  mais  une 
première  partie  du  projet. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'idées  qui  sont  comme  les 
piliers  et  l'œuvre  maîtresse  de  l'édifice.  Il  faudrait  donc 
faire  une  série  de  réunions  que  M.  Georges  Cahen- 
Salvador  nous  indiquera  et  où  chacune  de  ces  idées 
maîtresses  sera  discutée. 
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Cela  nous  permettrait  d'épuiser  le  sujet  et  de  mettre  au 
point  une  réforme  dont  on  ne  saurait  exagérer  1  impoo- 
tance  sociale,  ainsi  que  je  le  disais  en  débutant,  car  elle  a 
pour  but  de  donner  à  l'ouvrier  la  sécurité  de  l'existence 
et  de  lui  permettre  à  travers  tous  les  soucis  de  la  vie, 
lorequ'il  travaille,  d'avoir  la  ceirtitude  qu'il  ne  mourra 
pas  de  faim  et  qu'il  aura  le  moyen  convenable  de  pour- 
suivie sa  vie  dans  la  société  moderne  si  riche  et  si  puis- 
sante, de  ne  pas  être  une  charge  pour  les  autres  et  de 
manger  un  pain  qu'il  aura  gagné. 

Messieurs,  si,  avant  de  lever  la  séance,  quelqu'un  avait 
quelques  objections  à  poser  ;  mais  il  est  déjà  six  heures 

trente-cinq 

M  Paulet.  —  On  ne  peut  qu'admirer  l'exposé  si  inté- 
ressant que  vient  de  faire  M.  Georges  Cahen-Salvador  ; 
toutefois  je  me  permets  de  souhaiter  —  et  je  crois  tra- 
duire un  sentiment  unanime  —  que  les  discussions  que 
vous  entrevoyez  ne  viennent  qu'après  la  distribution  du 
texte  de  manière  à  ce  que  nous  apportions  plus  de  préci- 
sions et  que  cette  discussion  porte  plus  de  fruits. 

D'autre  part,  je  me  permettrai  de  demander  s'il  ne 
serait  pas  plus  expédient  de  prier  M.  Georges  Cahen- 
Salvador  lui-même,  lorsqu'il  reverra  le  texte  de  la  sté- 
nographie, de  poser  les  principales  questions  sur  les- 
quelles la  discussion  pourra  utilement  rouler. 

Personne  mieux  que  lui  n'est  qualifié  pour  indiquer  les 
têtes  de  chapitres  sur  lesquelles  la  discussion  pourra 
s'ouvrir. 

M.  LE  D'  Grinder.  —  Etant  donné  que  la  saison  est 
très  avancée  et  que  nous  sommes  très  près  des  vacances  ; 
et  d'autre  part,  étant  donné  que  les  Commissions  vont 
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commencer  leurs  travaux  tout  de  suite,  peut-être  y 
aurait-il  lieu  de  se  hâter,  car  il  sera  peut-être  difficile  de 
terminer  avant  les  congés.  Par  conséquent,  il  faudrait 
perdre  le  moins  de  temps  possible  et  il  nous  faudrait  à 
très  bref  délai  la  sténographie  de  cette  remarquable  et 
SI  mtéressante  conférence  dont  je  félicite  M.  Georges 
Cahen-Salvador. 

M.  LE  Président.  —  On  pourrait  se  borner  à  deux 
séances. 

Ces  discussions  peuvent  être  fructueuses  si  les  discus- 
sions roulent  bien  autour  des  points  choisis. 

La  prochaine  réunion  dépendra  donc  de  la  rapidité 
avec  laquelle  on  aura  le  texte  de  la  sténographie. 

La  séance  est  levée. 
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M.  LE  Président.  —  Messieurs,  une  très  triste  nouvelle 
m'est  arrivée  ce  matin.  Notre  collègue  Af talion  est  venu 
m 'annoncer  la  mort  de  Raoul  Jay. 

Raoul  Jay  est  mort  à  Saint-Quentin  où  il  était  allé, 
auprès  d'une  de  ses  filles,  passer  quelques  jours.  La  mort 
de  Raoul  Jay  est  une  perte,  je  puis  le  dire,  non  seulement 
pour  notre  Association,  mais  pour  la  France  ;  pour  tous 
ses  amis  c'est  une  grande  douleur. 

Un  homme  de  sa  sincérité,  de  sa  droiture,  de  sa  con- 
viction, de  son  courage,  un  homme  qui  a  donné  toute  sa 
vie  à  la  défense  des  intérêts  de  ses  semblables,  un  tel 
homme  est  une  richesse  pour  son  pays.  (Discrets  applau- 
dissements). 

Pour  notre  Association,  la  mort  de  Raoul  Jay  est  une 
perte  particulièrement  cruelle.  Vous  savez  quelle  part  il 
a  prise  à  sa  fondation.  Raoul  Jay  était  présent  aux  diffé- 
rents congrès  qui  ont  préparé  la  constitution  de  l'Asso- 
ciation pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 

En  1900,  il  a  pris  la  part  la  plus  active  aux  travaux  de 
fondation  de  la  Section  française  et,  depuis  cette  époque, 
vous  connaissez  tous  la  vigilance,  le  dévouement  et  le 
soin  qu'il  apportait  à  ses  fonctions  de  secrétaire  général. 

A  chaque  instant,  il  songeait  au  développement  de 
notre  action  et  aux  secours  que  l'Association  pouvait 
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rendre  aux  ouvriers  et  aux  patrons  ;  d'une  façon  géné- 
rale, il  songeair:  à  ravancement  de  l'organisation  sociale 
en  France.  Il  avait  foi  dans  ses  efforts  et  cette  grande  foi 
qui  transporte  les  montagnes  n'avait  pas  été  sans  obtenir 
des  résultats  précieux. 

Les  idées  qu'il  soutenait  ici,  il  les  soutenait  au  Conseil 
supérieur  du  Travail  où  son  éloquence  a  souvent  déter- 
miné la  majorité  et  a  été  la  cause  de  réformes  utiles, 
salutaires  et  fécondes. 

Enfin,  qu'il  me  soit  permis  de  dire,  au  nom  de  ceux 
qui  furent  ses  amis,  qu'il  n'est  pas  de  perte  plus  cruelle 
que  celle  d'un  ami  aussi  sûr,  aussi  dévoué  et  aussi  loyal 
que  l'était  Raoul  Jay. 

Depuis  le  moment  où  je  l'ai  connu,  je  me  souviens 
avoir  toujours  eu  avec  lui  un  grand  plaisir  de  relations, 
une  grande  sécurité  :  ce  sont  les  caractères  de  la  véritable 
r  amitié.  Ses  conseils  étaient  pour  moi  un  élément  impor- 
tant de  décision.  Pour  moi,  pour  tous  ses  amis,  c'est  un 
soutien  solide  qui  disparaît,  c'est  un  grand  vide  dans 
notre  cœur  et  dans  notre  vie  et  c'est  avec  une  peine  pro- 
fonde que  nous  adressons  à  Raoul  Jay  ce  dernier  adieu. 
(Applaudissements). 

Messieurs,  j'allais  donner  la  parole  à  M.  Georges  Cahen 
Salvador.  Mais  je  crois  qu'il  a  à  peu  près  terminé,  la  der- 
nière fois,  l'exposé  qu'il  avait  à  nous  faire.  Il  serait  peut- 
être  préférable  que  quelqu'un  lui  posât  des  questions  et 
critiquât  le  projet  de  loi. 

M.  BoissARD,  député.  —  Puisqu 'aujourd'hui  on  doit 
parler  des  limites  de  l'obligation  par  rapport  aux  assurés 
^t  aux  employeurs,  je  voudrais  poser  à  M.  le  Rapporteur 
une   question   qui   a   immédiatement   préoccupé,    à   la 


Chambre,  une  partie  des  membres  de  la  Commission  de 
Prévoyance  sociale. 

Il  semble  bien,  à  considérer  la  contexture  du  projet 
déposé  par  le  gouvernement,  que  celui-ci  se  soit  rallié, 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'assurance,  à  la  doc- 
trine suivant  laquelle  les  assurances  sociales  peuvent  être 
rendues  obligatoires  pour  les  salariés,  pour  tous  les  sala- 
riés et  uniquement  pour  les  salariés,  parce  que  —  juridi- 
quement —  le  régime  du  salariat  devrait  comporter  la 
garantie  des  divers  risques  encourus  par  le  travailleur. 

J'estime  que  c'est  parce  que  le  gouvernement  a  dû  se 
ranger  plus  ou  moins  consciemment  à  cette  opinion  qu'il 
a  rendu  l'assurance  obligatoire  pour  tous  les  salariés  et 
pour  eux  seuls,  laissant,  au  contraire,  l'assiu-ance  libre 
pour  d'autres  travailleurs  très  intéressants  d'ailleurs, 
qu'il  importe  d'aider  à  se  garantir  contre  les  risques 
qu'ils  encourent,  mais  pour  lesquels  l'Etat  n'a  pas  consi- 
déré pouvoir  créer  l'obligation  de  l'assurance. 

Dans  ces  conditions,  et  si  c'est  bien  à  cette  théorie 
juridique  qu'a  adhéré  le  gouvemement,  pourquoi  le 
projet  d'assurances  sociales  limite-t-il  le  bénéfice  de  la 
loi  aux  salariés  ne  touchant  qu'un  salaire  moindre  de 
dix  mille  francs  ? 

Je  vais  tout  de  suite  faire,  au  moins  en  partie,  la 
réponse.  Evidemment  parce  que,  du  fait  que  —  du  jour 
au  lendemain  —  on  aura  toute  une  série  de  citoyens  obli- 
gatoirement assurés  et  qu'on  va  devoir  leur  fournir,  dans 
certaines  conditions,  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, on  va  se  trouver  dans  la  nécessité  d'entrer  en 
conversation  et  de  se  mettre  en  rapports  avec  le  corps 
médical  et  pharmaceutique,  avec  l'ensemble  des  méde- 
cins et  pharmaciens  dont  il  est  légitime  de  sauvegarder 
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les  iiitérêts  professionnels.  Et  comme  on  a  déjà  eu  et 
qu  on  éprouve  encore  certaines  difficultés  à  cet  égard 
à  propos  des  mutilés,  m  se  rend  compte  qu'il  y  a 
lieu  d'être  très  prudent  quand  il  s'agit  d'englober  dans 
un  régime  nouveau  toute  une  série  d'intéressés  qui,  si 
on  les  assurait  tous,  représenteraient,  paraît-il,  environ 
soixante-cinq  ou  soixante-dix  pour  cent  de  la  clientèle 
médicale  totale. 

C'est  en  vue,  je  crois,  de  limiter  dans  une  certaine 
mesure  les  difficultés  d'une  entente  avec  les  médecins 
et  les  pharmacien^  qu'on  est  arrivé  à  cette  solution  qui 
réduit  les  assurés  obligatoires  aux  seuls  salariés  ne  tou- 
chant pas  plus  de  dix  mille  francs  de  salaire. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  Monsieur  le  Rapporteur,  et 
vous  l'avez  constaté  vous-même,  que  tout  de  suite,  dès  le 
début,  cette  disposition  provoque  des  difficultés  et  des 
réclamations.  J'ai  été  personnellement  déjà  l'objet  de 
diverses  interrogations  ;  j'ai  reçu  des  réclamations  nom- 
breuses de  milieux  ouvriers  et  d'employés  qui  se  préoc- 
cupent, à  juste  titre,  de  cette  limitation  de  l'assurance. 
On  se  demande  pourquoi  un  employé  ayant  un  salaire 
d'un  peu  plus  de  dix  mille  francs  et  étant  père  d'une 
nombreuse  famille  n'aurait  pas  un  intérêt  aussi  pressant 
à  se  trouver  assuré  dans  des  conditions  avantageuses 
qu'un  célibataire  qui  gagne  neuf  mille  cinq  cents  francs 
de  salaire  pour  lui  seul. 

Au  point  de  vue  des  principes,  je  crois  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  de  légitimer  cette  limitation.  On  dit 
bien  que  le  travailleur  qui  touche  plus  de  dix  mille 
francs  doit  pouvoir,  par  ses  moyens  propres,  se  garantir 
contie  les  risques  divers  qu'il  encourt.  Mais,  si  Ton  s'en 
tient  au  principe  doctrinal  qui  semble  avoir  été  à  la 
base  du  régime  de  la  loi  et  si  l 'on  considère  que  la  garan- 


tie obligatoire  des  divers  risques  encourus  par  le  travail- 
leur fait  partie  intégrante  du  contrat  de  salariat,  cette 
limitation  ne  se  peut  comprendre. 

C'est  cette  manière  de  voir  qu'ont  adoptée  la  plupart 
des  législations  étrangères  :  la  loi  allemande,  par  exem- 
ple, qui  n'admet  aucune  limitation  de  l'obligation  en 
considération  de  l'élévation  du  salaire. 

Je  désirerais,  pour  que  notre  religion  soit  complè- 
tement éclairée  à  cet  égard,  que  M.  le  Rapporteur  nous 
fît  apparaître  les  inconvénients  graves  qu'il  pourrait  y 
avoir  à  porter  plus  haut  le  maximum  de  salaire  au  delà 
duquel  l'assurance  n'est  plus  obligatoire  et  n'est  même 
plus  facultative. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Monsieur  le  Président,  je  tiens 
tout  d'abord,  si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  à 
faire,  avant  de  répondre  à  M.  le  député  Boissard,  une 
déclaration  dont  l'Assemblée  comprendra  la  raison 
d'être  et  la  portée. 

Etant  fonctionnaire,  je  suis,  dans  mes  réponses,  tenu 
à  une  extrême  réserve  ;  en  tout  état  de  cause,  il  est  essen- 
tiel de  retenir  qu'elles  n'ont  aucune  valeur  officielle  et 
qu'elles  ne  dépassent  pas/le  cadre  d'im  échange  de  vues 
strictement  personnel.  Ceci  dit,  je  n'ai  aucun  embarras 
à  répondre  à  l'invitation  de  M.  le  député  Boissard  et  à 
lui  indiquer  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  rédaction 
actuelle  du  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales, 
sans  préjudice  des  amendements  éventuels  et  des  initia- 
tives parlementaires  ou  gouvernementales,  susceptibles 
d'y  apporter  les  modifications  jugées  nécessaires. 

Le  projet  ne  fait  entrer  parmi  les  assurés  obligatoires 
que  les  salariés,  et  parmi  eux  seulement  ceux  qui 
touchent  un  salaire  iaférieiir  à  lo.ooo  francs.  D'autre 
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part  —  et  ceci  est  important  pour  les  explications  que^ 
je  veux  fournir,  —  parmi  les  facultatifs,  y  sont  égale- 
ment admises  certaines  catégories  de  citoyens  dont  le 
revenu  e^t  également  inférieur  à  dix  mille  francs.  Je 
tiens  à  faire  ce  rapprochement,  car  il  constitue  déjà  un 
commencement  d'explications. 

Il  est  bien  certain  —  M.  le  député  Boissard  a  raison 
de  le  rappeler,  j'ai  eu  soin  de  l'indiquer  moi-même  — 
que  le  projet  gouvernemental  s'inspire  de  principes 
généraux  dont  il  essaie  de  faire  une  application  aussi 
complète  que  possible  :  s'il  se  fonde  sur  la  notion  de 
salarié,  c'est  qu'on  considère  comme  la  raison  d'être 
des  obligations  d'assurance,  le  contrat  qui  existe  entre 
un  patron  et  un  ouvrier. 

La  notion  essentielle,   c'est  que  le  salarié  entretient 
avec   son  patron  des  relations  d'ordre  économique  et 
juridique  et  qu'il  y  a  une  sorte  de.  solidarité  profession- 
nelle  qui  les  unit.  Cette  solidarité  crée,  pour  le  patron, 
des   devoirs  :   il  ne  peut   s'en  tenir  strictement   à   ses 
obligations  pécuniaires  et  considérer  que  son  interven- 
tion  est   limitée  au   contrôle  du  travail   fourni  et  au 
paiement  du  salaire  convenu   ;   son   action   directe  se 
prolonge  après  le  travail  :  lorsque  celui  qui  a  collaboré 
à  la  production  dans  son  usine,   dans  son  atelier,   ou 
sur  ses  champs,    est  soumis  à  certains  risques,    qu'il 
est  menacé  dans  sa  santé,  dans  sa  vie,  dans  ses  moyens 
d'existence,  le  patron  est  tenu  d'intervenir  pour  l'aider 
à  y  parer. 

Ce  principe,  théoriquement,  devrait  avoir  pour  con- 
séquence l'admission  obligatoire  dans  l'assurance  de 
tous  les  salariés^  sans  exception.  Mais  alore  de  graves^ 
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questions  se  posent  à  l'esprit  :  où  s'arrête  exactement 
le  salariat  ? 

Voici  par  exemple  un  directeur  d'usine,  un  ingénieur 
d'une  très  grande  exploitation  industrielle  qui  se  trouve 
être,  en  quelque  sorte,  le  chef  de  l'entreprise  ;  il  est 
directeur,  donc  salarié,  au  sens  juridique  du  mot,  et 
cependant  ses  appointements  atteignent  cent  mille 
francs.  Bien  plus,  dans  beaucoup  de  cas,  on  lui  confie 
la  responsabilité  de  l'entreprise.  Est-ce  qu'il  sera  pos- 
sible  d'admettre  que  l'assurance  exclue  les  petits  arti- 
sans qui  ne  gagnent  que  trois  ou  quatre  mille  francs 
et  qu'elle  englobe  des  directeurs  d'usine  qui  gagnent 
loo.ooo  francs  par  an  ?  Comment  établir  la  distinction 
rationnelle  entre  les  uns  et  les  autres  P  —  N'oublions 
pas,  d'ailleurs,  la  notion  qui  s'est  introduite  dans  le 
projet  et  qui  justifie  l'introduction  des  facultatifs.  Les 
artisans,  les  petits  commerçants  ne  sont  liés  par  aucun 
contrat  de  travail  ;  mais,  socialement,  ils  sont  dans  une 
situation  modeste  qui  mérite  d'intéresser  la  collectivité 
tout  autant  que  celle  des  salariés  jouissant  souvent  d'un 
sort  plus  enviable. 

Du  moment  qu'on  est  obligé  de  limiter  l'entrée  des 
facultatifs  dans  l'assurance,  en  fixant  un  certain  taux 
de  revenu,  ne  peut-on  pas,  ne  doit-on  pas  l'admettre 
également  pour  les  salariés  eux-mêmes  ? 

Ajoutez  à  cela  les  considérations  pratiques  que 
M.  le  député  Boissard  connaît  fort  bien  ;  il  importe  que 
ce  projet  aboutisse.  Or,  certaines  oppositions  se  des- 
sinent du  côté  patronal  ;  et  sans  doute  aussi  apparaî- 
tront-elles du  côté  médical. 

Un  Membre.  —  Il  y  en  a  aussi  des  milieux  mutualistes. 
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M.  LE  Rapporteur.  —  Je  n'en  parle  pas  pour  le 
moment.  Mais  certains  groupements  patronaux  redou- 
tent les  charges  qui  vont  leur  incomber  par  Tapplica- 
tion  de  la  loi  nouvelle.  N'est-il  pas  indispensable  de 
les  limiter  ?  Et  si  on  veut  tenir  un  juste  compte  des 
appréhensions  des  industriels  et  des  commerçants,  ne 
faut-il  pas  restreindre  aux  catégories  de  salariés  vrai- 
ment dignes  d'intérêt  les  obligations  qu'on  leur  impose  ? 

Car,  remarquez-le  bien  :  si  vous  introduisez  de  nou- 
velles catégories,    si   vous   étendez   le  texte  à   tous  les 
salariés,  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  imposerez  aux 
patrons  la  cotisation  que  le  projet  prévoit  et  qui  est  égale 
à  celle  du  salarié,  et  alore,  pour  des  salariés  ayant  des 
conditions    d'existence    assez    larges,    vous    allez,    sans 
nécessité,  accroître  lourdement  les  charges  des  patrons. 
Et  vous  donnerez  plus  de  force  à  leurs  critiques.   Ou 
bien  vous  permettrez  aux  patrons  de  ne  pas  participer 
à  l'assurance  en  ce  qui  concerne  les  gros  salariés,  les 
ingénieurs,   les  directeurs,   tous  ceux  qui  sont  un  peu 
les  salariés  intellectuels  de  l'entreprise,    et  vous  serez 
obligés,  pour  équilibrer  les  charges  et  dépenses,  d'impo- 
ser  l'équivalent  de  la  contribution  patronale  au  salarié 
lui-même  ;    et    alors    n'est-ce    pas    un    tarif    presque 
prohibitif  que  vous  allez  instituer,  et  qui  va  enlever  à 
l 'assurance  beaucoup  de  son  efficacité  ? 

Du  côté  des  médecins  et  des  pharmaciens,  vous  con- 
naissez les  difficultés  que  tout  projet  de  ce  genre  peut 
soulever.  Nous  avons  le  très  grand  espoir  que,  grâce  à 
l'appui  du  Parlement,  grâce  surtout  à  l'excellent  esprit 
dont  est  animé  le  corps  médical  tout  entier,  nous  arri- 
verons  à  les  vaincre.  Les  médecins  connaissent  et  pra- 
tiquent largement  leure  devoirs  sociaux  ;  ils  sont,  nous 


le  savons,  disposés  à  collaborer  sans  arrière-pensée  et 
de  Tout  ^œur  à  la  réalisation  de  la  -f^-^^J.  ^^^^ 
faut-il  que  nous  ne  les  surchargions  pas  ^^obligations 
qui  ne  soient  pas  commandées  par  une  absolue  néces- 

site 

Nous  devons  leur  demander  de  donner  «ans^^^^^ 
leurs  soins  à  toute  la  clientèle  des  assurés,  qui.  véritable- 
ment, mérite  cette  intervention  sociale.  Peut-on  vraiment 
réclamer  du  corps  médical  des  sacrifices  en  faveur  de 
gens  qui  ont  des  ressources  et  qui  peuvent,  sans  diffi- 
culté, acquitter  personnellement  des  honoraires  ? 

Voilà,  Monsieur  le  Député,  les  raisons  d  ordre  théo- 
rique et  pratique  qui  ont  conduit  les  auteurs  du  projet 
à  limiter  la  catégorie  des  salariés  soumis  à  1  assurance. 
On  s'est  inspiré  d'un  certain  souci  d'opportunité  et  aussi 
d'un  très  vif  désir  de  justice,  au  risque,  je  ne  le  mécon- 
nais i>oint,  de  ne  pas  appliquer  dans  toute  sa  rigueur 
la  doctrine  essentielle  qui  est  à  la  base  du  projet. 

M    LE  Président.  —  Je  voudrais  poser  une  question. 
Monsieur  le  Rapporteur.  Je  trouve  très  convaincantes  es 
raisons  que  vous  avez  données,  mais  une  des  difficultés 
des  lois  sociales  qui  stipulent  des  indemnités,  se  sont 
les  coupures  brusques.  Vous  envisagez  deux  catégon^. 
la  première  formée  des  personnes  qui  gagnent  plus  de 
dix  mille  francs  et  la  seconde  de  celles  qui  pourront 
gagner  moins  de  dix  mille  francs.  Mnsi  vous  faites  un 
régime  très  différent  à  deux  personnes  dont  la  condition 
sociale  est  très  voisine  ;  l'une  gagnant  9.5oo  et  l'autre 
io5oo    francs.    Mais  pourquoi    faire   une   coupure    si 
brusque  .»  Ne  serait-il  pas  possible  -  je  vous  soumets 
simplement  la  question  -  de  dire  que  les  personnes 
qui  gagnent  de  dix  à  quinze  mille  francs  sont  assures 
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facultatifs  et,  si  vous  le  voulez,  qu'elles  n'ont  pas  droit 
aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  autrement  dit, 
de  créer  une  seconde  catégorie  d'assurés  qui  ont  beau- 
coup moins  d'avantages  que  les  premiers,  mais  qui  sont 
assurés  tout  de  même,  ce  qui  fait  qu'on  ne  passerait  pas 
brusquement  du  tout  au  rien. 
Est-ce  que  cela  est  impossible  ? 

M.  BoissARD.  —  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre, 
et  je  m'excuse  de  prendre  encore  la  parole,  j'ajouterai 
encore  un  mot.  Justement,  je  comptais  compléter  ce 
que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  par  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
Président.  Je  n'avais  voulu  que  provoquer  les  explica- 
tions très  complètes  que  vient  de  donner  M.  le  Rappor- 
teur et  je  voulais  arriver,  ensuite,  à  la  proposition  que 
vient  de  formuler  M.  le  Président  :  à  savoir  que  la  loi 
prévoie  une  situation  intermédiaire  en  faveur  de  ceux 
qui,  ayant  été  des  assurés  obligatoires,  voient,  à  un 
moment  donné,  leur  salaire  passer  de  dix  mille  francs 
à  un  chiffre  plus  élevé.  Il  semble  indispensable  que 
ceux-là  puissent  continuer  à  être  assurés  facultatifs. 

Je   réponds   tout   de   suite   à   l'objection   qu'a   tirée 
M.    le  Rapporteur  de  la  répercussion   que  cela  aurait 
sur  les  charges  patronales.  Je  crois  que  l'on  pourrait 
faire  tomber  l'objection  si  l'on  décidait  que,  dans  cette 
catégorie  tampon,   intermédiaire,  les  assurés  qui  reste- 
raient assurés,  bien  que  touchant  un  salaire  supérieur 
à  dix  mille  francs,  ne  seraient  jamais  assurés  qu'aux 
conditions  de  la  classe  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  des 
assurés  de  huit  à  dix  mille  francs,  continuant  à  verser 
les    cotisations    correspondantes    à    cette    classe.    Cela 
n'entraînerait    pour    l'employeur    que    les    versements 
corrélatifs  et  il  n'y  aurait  pas  augmentation  de  chaîna 


pour  le  patron,  mais  continuation  de  la  charge  anté- 
rieure qui  serait  volontiers  acceptée  par  les  employeurs 
en  faveur  de  leurs  meilleui-s  employés. 

Ainsi,  je  le  répète,  les  assurés  anciens  pourraient  con- 
tinuer à  être  assurés,  toujours  sur  la  base  de  la  première 
■classe,  n'ayant  à  verser  que  les  cotisations  afférentes  à 
cette  première  classe  et  sans  entraîner  de  charges  supplé- 
mentaires pour  l'employeur. 

M.  Dreyfus.  —  La  première  remarque  que  je  voulais 
faire  tombe  tout  de  suite  par  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
député  Boissard.  Je  voulais  dire  que  si  on  fait  des  sur- 
classes, on  devrait  donner,  dans  certains  cas  de  mala- 
dies, des  allocations  de  26,  3o  ou  4o  francs  par  jour, 
mais  je  n'insiste  pas. 

Sur  ce  qu'a  dit  M.  le  Président,  je  me  permets  d'insis- 
ter, parce  que,  dans  l'élaboration  du  projet,  j'ai  tou- 
joui-s  demandé  une  prudence  extrême,  peut-être,  dira- 
t-on,  exagérée,  en  matière  d'assurance  maladie-invali- 
dité, et  l'introduction  de  l'assuré  facultatif  constitue, 
au  point  de  vue  financier  comme  au  point  de  vue  de 
la  justice,  vis-à-vis  des  autres  assurés,  le  risque  le  plus 

gros. 

En  matière  de  vieillesse,  l'assurance  facultative  se 
conçoit  très  bien  ;  mais,  en  matière  de  maladies,  n'y 
a-t-il  pas  à  craindre  que,  si  on  laisse  une  catégorie  de 
facultatifs,  ce  soit  surtout  ceux  dont  la  santé  est 
précaire,  ceux  qui  auront  déjà  eu,  même  avant  l'appli- 
cation de  la  loi,  de  fréquents  recours  aux  soins  médi- 
caux, qui  profitent  de  cette  faculté  ? 

D'un  autre  côté,  n'y  aurait-il  pas  un  danger  pour 
l'opinion  publique  ouvrière,  dans  le  fait  que  les  assurés 
facultatifs  soient  les  salariés  à  haut  salaire,  alors  que 
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les  salariés  de  trois  ou  quatre  mille  francs  seraient  obli- 
gatoires ? 

On  pourrait  s'exposer  aux  reproches  de  ceux  qui 
diraient  :  «  Nous  donnons  nos  cotisations  pour  les  sala- 
riés de  quinze  mille  francs,  et  parmi  eux  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  une  mauvaise  santé  qui  viennent  à  l'assu- 
rance, pour  profiter  de  nos  cotisations  obligatoires  ». 

Le  Président.  —  On  pourrait,  pour  éviter  l'objection, 
réduire  les  avantages  accordés  à  ces  assurés,  comme 
l'indiquait  M.  Boissard,  et  même,  si  vous  le  voulez, 
leur  refuser  l'assistance  médicale  et  pharmaceutique. 

M.  Boissard.  —  Ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait 
exiger  une  visite  médicale  préalable,  qui  éliminerait  les 
trop  mauvais  risques  ;  demander  une  cotisation  supé- 
rieure à  ceux  qui  paraîtraient  devoir  constituer  ime 
charge  trop  lourde  ou  encore  réduire  les  avantages  qui 
leur  seraient  attribués. 

M.  Tessïer.  —  La  Confédération  des  Travailleurs 
chrétiens  a  consacré,  a  son  récent  congrès,  une  journée 
à  l'étude  du  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales, 
et,  tout  en  adoptant  le  principe,  elle  a  voté  une  résolu- 
tion qui  demande,  d'une  part,  que  le  taux  du  salaire- 
limite  soit  élevé  à  quinze  mille  francs  au  moins,  et 
d'autre  part,  que  les  bénéfices  de  l'assurance  continuent 
à  être  acquis,  dans  des  conditions  à  déterminer,  aux 
assurés  obligatoires  qui  viendraient  à  dépasser  le  chiffre 
maximum  sus-dit. 

M.  BovERAT.  —  Je  voudrais  insister  sur  un  point  :  le 
principe  sur  lequel  s'est  basé  le  gouvernement  pour 
fixer  un  maximum  aux  revenus  de  l'assuré  me  semble 


exact.  Ce  principe  est  celui-ci  :  il  n'y  a  lieu  de  n'obliger 
à  l'assurance  que  les  salariés  qui  ne  sont  pas  en  situa- 
tion de  pouvoir  faire  face  aux  difficultés  présentes  et 
de  garantir  leur  avenir.  Ce  sont  à  peu  près  les  termes 
précis  de  l'exposé  des  motifs. 

En  effet,  si  un  salarié  a  la  possibilité  de  mettre  de 
l'argent  de  côté  pour  faire  face,  par  ses  propres  moyens, 
aux  dépenses  de  maladie  et  s'assurer  une  pension  de 
vieillesse,    il   ne  semble  pas  nécessaire   de   l'obliger   à 

s'assurer. 

Toutefois,  la  limite  qui  a  été  fixée,  si  elle  peut  paraître 
élevée  pour  un  célibataire  ou  un  homme  sans  enfants, 
ne  le  sera  plus  pour  un  ouvrier  qui  aura  des  charges  de 

famille. 

Dans  ces  conditions,  ne  serait-il  pas  possible,  par  une 
disposition  spéciale,  d'autoriser  les  familles  nombreuses 
à  être  assurées  facultativement  pour  un  revenu  qui  serait 
plus  élevé  que  le  maximum  prévu  ? 

Notez  que  le  parlement  a  déjà  fait  une  distinction 
entre  le  minimum  nécessaire  à  l'existence  d'un  céliba- 
taire ou  d'un  homme  sans  enfants  et  le  minimum  néces^ 
saire  à  un  homme  chargé  de  famille,  lorsqu'il  a  établi 
les  déductions  sur  l'impôt  sur  le  revenu. 

Va-t-il  adopter  un  système  opposé  à  celui-ci  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  des  assurances  sociales  ? 
Cela  me  paraît  présenter  une  grande  importance,  et 
aura   une  répercussion   directe   sur  la  question  de  la 

natalité. 

Or,  cette  question  a  maintenant  une  importance  telle- 
ment capitale,  l'avenir  du  pays  est  tellement  lié  à  sa 
solution,  qu'il  me  paraît  difficile  que  le  Parlement  et 
le  gouvernement  veuillent  s'en  dé.sintéresser,  au  moment 
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où  ils  discuteront  et  arrêteront  une  loi  aussi  importante 
que  celle-ci.  Je  reconnais,  d'ailleurs,  que  le  gouverne- 
ment a  montré  d'une  façon  très  nette  l'intérêt  qu'il 
porte  à  la  question,  par  les  nombreuses  mesures  concer- 
nant les  charges  de  famille  qu'il  a  introduites  dans  le 
projet. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  voudrais  vous  montrer  pour- 
quoi ce  système,  qui  peut  paraître  séduisant  à  première 
vue,  et  dont  on  s'est  préoccupé  lors  de  l'établissement 
du  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales,  n'a  pas 
retenu,  quant  à  présent,  l'attention  du  gouvernement. 

Il  est  certain  que,  théoriquement,  M.  Boverat  a  par- 
faitement raison  :  le  même  salaire  de  dix  mille  francs, 
s'il  peut  faire  vivre  un  célibataire  ou  même  un  homme 
marié  sans  enfants,  est  notablement  insuffisant  pour 
l'homme  chargé  d'une  nombreuse  famille  ;  il  est  non 
moins  certain  que  notre  législation  financière  —  et  non 
seulement  notre  législation  financière,  mais  toute  notre 
législation  en  général  —  néglige  injustement  ces  diffé- 
rences de  situation  familiale  :  il  y  a  là  une  lacune  grave 
à  combler,  une  iniquité  sociale  à  réparer. 

Il  y  a  là  un  champ  immense  ouvert  à  l'activité  parle- 
mentaire. 

0 

M.  BoissARD.  —  La  Chambre  actuelle  est  nettement 

orientée  dans  ce  sens. 

« 

M.  LE  Rapporteur.  —  J'espère  qu'elle  réalisera  xme 
transformation  reconnue  urgente,   indispensable. 

Mais  l'assurance  sociale  est  un  domaine  tout  à  fait 
spécial.  Comment  assimiler  la  matière  fiscale,  où  l'Etat 
est  souverain,  et  l'assurance  qui  a  un  caractère  contrac- 
tuel ?  Il  est  fort  possible,  désirable  même,  que  l'Etat, 


considérant  tout  l'intérêt  qui  s'attache  au  dévelop- 
pement des  familles  nombreuses,  consente  spontané- 
ment des  sacrifices  en  leur  faveur.  Mais,  dans  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers,  comment  imposer  cette 
différenciation  'i  Supposez  que  l'on  suive  votre  propo- 
sition, quel  danger,  si  le  patron  était  tenu  à  des  sacri- 
fices spéciaux  pour  l'ouvrier  charge  d'enfants  qu'il  ne 
connaîtrait  pas  à  l'égard  de  l'ouvrier  célibataire  ?  C'est 
précisément  cette  inégalité  qu'il  faut  éviter,  sous  >€ine 
de  sacrifier  le  sort  des  familles  nombreuses  que  vous 
voulez  justement  protéger. 

D'autre  part,  le  projet  de  loi  tend  à  la  simplicité  et 
à  la  plus  grande  clarté  :  craignez,  par  désir  de  suivre 
de  trop  près  la  réalité,  désir  extrêmement  respectable, 
—  qu'il  faut  s'efforcer  de  réaliser  dans  la  mesure  du 
possible,  —  d'entrer  dans  des  complications  redoutables. 

Si  un  même  patron,  lorsqu'il  aura  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  ne  connaît  pas  très  exactement  ses  obliga- 
tions et  s'il  ne  peut  les  remplir  simplement,  la  loi  ne 
sera  qu'incomplètement  appliquée. 

Enfin,  ce  que  je  tiens  surtout  à  faire  remarquer,  c'est 
que  l'intérêt  porté  à  la  famille  ouvrière  se  trouve  très 
efficacement  marqué  dans  le  projet,  par  le  système  des 
primes  et  sur-primes  auxquelles  on  a  fait  allusion  tout 
à  l'heure.  Est-ce  que  vous  ne  croyez  pas  que  c'est  là 
mie  mesure  beaucoup  plus  efficace  que  celle  que  vous 

proposez  '^ 

Je  tiens,  enfin,  en  répondant  à  M.  Boissard  et  à 
M.  Tessier,  à  souligner  l'importance  des  observations 
que  M.  Dreyfus,  chargé  de  l'étude  actuarielle  du  projet, 
a  déjà  présentées.  Il  est  certain  que,  tout  en  voulant 
faire  tout  le  possible  dans  le  sens  de  ce  qui  apparaît 
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comme  la  justice,  nous  devons  toujours  nous  préoccuper, 
pour  rendre  le  projet  réalisable,  de  sauvegarder  avant 
tout  son  équilibre  financier. 

Je  me  hâte,  au  surplus,  d'ajouter  que,  pour  répondre 
aux  desiderata  déjà  formulés,  on  se  préoccupe  de  trou- 
ver une  formule  qui  leur  donne  satisfaction,  sans  com- 
promettre, par  l'introduction  des  mauvais  risques,  l'équi- 
libre de  la  réforme. 

M.  LE  Président.  —  Pensez-vous  qu'il  soit  possible 
d'édicter  l'obligation  jusqu'à  dix  mille  francs  pour  le 
célibataire  et  jusqu'à  vingt  mille  pour  le  père  de  famille  ? 

Il  serait  bon  que  la  faculté  de  s'assurer  allât  au  delà 
de  dix  mille  ;  mais  nous  tombons  sous  l'objection  de 
M.  Dreyfus,  c'est  que  dans  cette  grande  catégorie  d'as- 
surés facultatifs,  nous  allons  collectionner  les  mauvais 
risques  :  on  ne  s'assurera  que  si  on  a  une  mauvaise  santé. 

M.  Lerolle.  —  L'assuré  facultatif  passera  un  examen 
médical. 

M.  BoissARD.  —  On  pourait,  en  effet,  éviter  l'incon- 
vénient signalé  en  décidant  que,  pour  cette  catégorie  des 
salariés  touchant  des  salaires  de  dix  mille  à  quinze 
mille  francs,  et  qui  deviendraient  assurés  facultatifs,  il 
y  aiu-ait  lieu  d'exiger  que  pour  qu'ils  puissent  être 
maintenus  à  l'assurance  avec  les  mêmes  avantages  que 
précédemment,  ils  soient  obligés  de  passer  une  visite.  Et 
si,  de  cette  visite,  il  résultait  qu'ils  constituaient  im 
trop  mauvais  risque,  on  pourrait  leur  demander  des 
cotisations  de  i5  ou  20  %  plus  élevées. 

M.  BovERAT.  —  M.  le  Rapporteur  a  signalé  les  graves 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  imposer  à  des  jmtrons 
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l'obligation  de  faire  des  sacrifices  spéciaux  pour  des 
ouvriers  qui  auraient  plus  de  dix  mille  francs  de  revenus 
ou  de  salaire,  parce  qu'ils  seraient  chargés  de  famille. 

Je  me  suis  mal  fait  comprendre.  Ce  que  je  demande, 
c'est  que  le  père  de  famille  dont  le  salaire  est  supérieur 
à  10,000  francs  puisse  être  admis  à  l'assurance  comme 
assuré  facultatif.  Il  paiera  donc  lui-même  la  double 
cotisation  et,  dans  ces  conditions,  l'objection  de  M.  le 
Rapporteur  tombe. 

D'autre  part,  je  ne  pense  pas  que  cette  faveur  doive 
être  accordée  à  tous  les  pères  de  famille,  sans  distinc- 
tion. 

La  famille  qu'il  importe  d'encourager,  c'est  la  famille 
nombreuse  ;  le  père,  qu'il  faut  aider,  ce  n'est  pas  celui 
qui  a  limité  sa  famille  à  un  ou  deux  enfants,  mais  celui 
qui  a  au  moins  trois  enfants. 

C'est  dans  ce  sens,  déjà,  que  s'est  prononcée  la  légis- 
lation fiscale,  qui  n'accorde,  en  général,  ses  dégrève- 
ments qu'aux  familles  ayant  au  moins  trois  enfants. 

Si  la  loi  d'assurance  sociale  entrait  à  son  tour  dans 
cette  voie,  et  limitait  aux  pères  de  famille  qui  ont  au 
moins  trois  enfants  la  possibilité  de  demeurer  assurés 
—  assurés  facultatifs,  je  le  répète  —  même  s'ils  touchent 
un  salaire  supérieur  à  10.000  francs,  je  crois  que  les 
craintes  exprimées  par  M.  le  Rapporteur  et  p«"  M.  Drey- 
fus seraient  apaisées  ;  le  nombre  des  bénéficiaires  serait 
limité  et  les  conséquences  financières  qui  résulteraient 
de  l'amendement  ne  seraient  pas  très  dangereuses  pour 
l'équilibre  général  du  projet. 


M.    BoissARD.    —  Je   ne   voudrais,    à    aucun    degré, 
paraître  m'élever  contre  les  intérêts  des  familles  nom- 
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breuses.  Mais,  tout  de  même,  je  crois  qu'il  est  bon  de 
rappeler  ce  que  disait  M.  Cahen  Salvador  :  à  savoir  que,, 
pour  un  projet  aussi  considérable  que  celui-ci,  on  est 
obligé  de  viser  d'abord  à  la  simplicité,  de  sorte  qu'on 
pourrait  peut-être,  pour  contenter  M.  Boverat,  prendre 
certaines  dispositions  concernant  les  pères  de  famille 
nombreuse,  c'est-à-dire  au-dessus  d'un  certain  mini- 
mum d'enfants.  Mais  on  ne  peut  entrer  dans  la  voie  de 
catégories  multipliées.  Ce}  serait  créer  des  difficultés 
insurmontables  et  on  rendrait  ainsi  l'application  du 
projet  de  loi  beaucoup  trop  compliquée. 

M.  Keufer.  —  Parmi  les  conditions  imposées  aux 
facultatifs  qui  voudraient  profiter  de  la  Caisse  d'assu- 
rances sociales,  il  y  a  des  conditions  que  je  trouve 
extrêmement  dures.  Evidemment,  il  faut  compter  avec 
les  ressources  dont  disposera  l'Etat  et  les  ressources  que 
fournira  l'assurance,  mais  il  peut  se  trouver  parmi  les 
facultatifs  des  pères  de  famille,  et  il  y  en  a  malheureu- 
sement beaucoup  qui  travaillent  dans  des  ateliers  mal- 
sains, qui  n'ont  pas  des  garanties  absolues  de  bonne 
santé  ;  ils  peuvent  se  trouver  dans  des  usines  où  l'hygiène 
est  déplorable. 

Or,  les  conditions  que  vous  imposez  à  ces  facultatifs 
sont  catégoriques,  nettes  :  ils  ne  peuvent  pas  appartenir 
ni  bénéficier  de  la  Caisse  d'assurances,  et  pourtant 
tous  les  deniers  qui  serviront  à  soutenir  les  malades, 
les  invalides,  les  chômeurs,  sont  prélevés  dans  la  caisse 
de  l'Etat.  Ce  sont  tous  les  contribuables  qui  fournissent 
ces  ressources  ;  parmi  ceux-ci  se  trouvent  aussi  les 
exclus. 

Alors,  je  trouve  qu'il  y  a  une  injustice  à  prélever  des 
contributions  sur  ces  pères  de  famille,  sur  ces  Français, 


qui  auront  f  eut-être  une  tare  quelconque,  ou,  comme 
Je  dit  le  projet  de  loi,  qui  auront  un  cas  d'invalidité 
qui  seront  présumés  être  malades,  sans  avoir  droit  aux 
avantages  prévus  par  le  projet  de  loi. 

C'est  vraiment  dur  d'exclure,  d'une  manière  absolue, 
cette  catégorie  de  travailleurs  —  quels  qu'ils  soient.  Il 
y  aurait  quelque  chose  à  faire  ;  je  m'attends  à  la  réponse 
que  vous  allez  faire. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Elle  tient  dans  un  mot.  Si  on 
ne  met  pas  de  conditions  à  l'admision  des  assurés  facul- 
tatifs :  petits  patrons,  artisans,  fermiers,  etc.,  c'est 
un  milliard  de  plus  qu'il  faut  demander  à  l'Etat. 

Personne  ne  songe,  actuellement,  à  réclamer  de  lui  ce 
sacrifice  ;  il  faudrait  donc  imposer  l'obligation  de  l'assu- 
rance aux  petits  patrons,  artisans,  commerçants,  etc. 
Vous  voyez  d'ici  les  difficultés. 

On  a  voulu  faire  un  pr  jet  qui  puisse  être  voté  et 
appliqué  sans  délai.  Comme  j'avais  l'honneur  de  l'expli- 
quer à  la  précédente  séance,  l'édifice  pourra  être  ulté- 
rieurement complété. 

Supposez  que  le  projet  soit  voté,  il  sera  alors  facile- 
ment complété  par  la  suite,  mais  si  vous  voulez,  dès  à 
présent,  en  faire  une  œuvre  de  justice  intégrale,  ce  sera 
le  compliquer  sérieusement,  et  peut-êtro  le  vouer  à  un 
irrémédiable  échec. 


Dreyfus.  —  Je  vous  demande  la  permission  da 
répondre  à  M.  Keufer.  Dans  les  assurés  obligatoires,  ii 
y  a  tous  les  salariés  au-dessous  de  dix  mille  francs,  et 
M.  le  député  Boissard  nous  a  fait  prévoir  qu'il  y  aura 
peut-être  même  tous  les  salariés  français.  Les  assurés 
facultatifs,   ce  sont  les  petits  patrons,   les  artisans,   les 
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cultivateurs,  les  commerçants.  Comme  il  s'agit  surtout 
d'une  assurance-maladie  et  invalidité,  il  faut  se  rendre 
compte  que  les  risques  maladie  et  invalidité  sont  des 
risques  beaucoup  plus  graves  pour  le  salarié  ouvrier  que 
pour  le  travailleur  indépendant  qui  a  une  petite  bou- 
tique ou  un  atelier.  Car,  si  celui-ci  est  malade,  il  peut 
avoir  sa  femme  ou  ses  enfants  qui  continuent  à  faire 
marcher  le  commerce  et  la  boutique,  tandis  que  si 
l'ouvrier  est  pris  par  la  maladie,  c'est  le  chômage  forcé, 
obligatoire,  il  ne  peut  pas  se  rendre  à  l'atelier,  à  l'usine 
et  il  est  privé  de  son  gain. 

C'est  dans  ces  conditions  d'ordre  social  et  écono* 
mique,  aussi  bien  que  dans  les  conditions  financières, 
que  M.  Cahen  Salvador  faisait  valoir  que  le  projet  a  tenu 
à  se  montrer  beaucoup  plus  large  pour  les  salariés  que 
pour  les  travailleurs  qui  ont  une  situation  indépendante 
et  qui,  par  là,  ont  d'autres  facilités  dans  leur  milieu 
pour  remédier  aux  coups  du  sort. 

M.  Keufer.  —  Voici  une  autre  catégorie  :  actuelle- 
ment, il  y  a  des  ouvriers  qui  ne  paient  pas  les  cotisa- 
tions pour  la  Retraite  ouvrière  et  paysanne  ;  à  ceux-là 
il  faudra  imposer  des  obligations,  une  au  moins  consis- 
tera en  un  examen  de  l'état  de  santé.  Il  faudra  qu'ils 
aient  une  santé  excellente  sous  peine  d'être  éliminés. 

M.  Dreyfus.  —  Il  n'y  aura  pas  d'examen  obligatoire 
poux  les  ouvriers. 

M.  Keufer.  —  Oui,  mais  ceux  qui  ne  bénéficient  pas 
statutairement  de  la  Caisse  ouvrière  actuellement,  sont 
obligés  de  subir  un  examen  P 

M.  Dreyfus.  —  Les  facultatifs,  oui,  mais  pas  les  obli- 
gatoires. 


M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  désire-t-il  prendre 
encore  la  parole  ? 

M.  Fagnot.  —.D'après  nos  statistiques  anciennes,  — 
ce  chiffre  a  peut-être  été  modifié  depuis  —  les  indépen- 
dants et  les  non-classés  représenteraient  deux  millions 
de  Français.  Ne  croyez-vous  pas  que  l'on  court  le 
risque  de  trouver  dans  ce  milieu  social  assez  particulier 
des  indépendants  une  très  grosse  opposition  contre  le 
principe  même  de  l'obligation  ? 

Je  crois  qu'il  y  aura  de  la  résistance.  J'ai  peur  que 
nous  en  rencontrions  beaucoup,  même  dans  le  milieu 
des  employés  ;  par  conséquent,  il  faut  se  garder  de 
heurter  cette  catégorie  des  indépendants.  Vous  apercevez 
les  catégories  de  petits  industriels  auxquels  je  fais  allu- 
sion qui,  en  faisant  de  l'opposition,  feraient  le  plus 
grand  tort  à  la  loi. 

M.  Keufer.  —  La  question  de  M.  Fagnot  sur  l'opposi- 
tion que  peuvent  faire  les  patrons  au  projet  de  loi  est 
très  importante.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  il  est  des  oppo- 
sants au  projet,  même  dans  la  classe  ouvrière.  Il  y  a 
toujours  des  opposants  contre  toute  intervention  de 
l'Etat,  par  doctrine,  par  principe,  mais  la  question  est 
trop  complexe..» 

M.  LE  Président.  —  C'est  le  moment  d'en  parler. 

M.  Keufer.  —  Je  ne  suis  pas  assez  documenté  sur 
ropinion  des  organisations  ouvrières  pour  cela. 

M.  LE  Président.  —  Pour  la  loi  des  Retraites  ouvrières 
et  paysannes,  il  y  a  eu  des  oppositions  ;  mais,  autant  que 
j'ai  pu  en  juger  par  les  journaux  corporatifs  et  surtout 
par  les  conversations  que  j'ai  eues  à  ce  sujet,    cette 
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opposition  se  serait  très  fortement  atténuée  si  la  loi  eût 
envisagé,  en  même  temps  que  la  vieillesse,  l'invalidité. 

Aujourd'hui,  le  projet  sur  les  assurances  sociales 
envisage  l'invalidité  et  les  milieux  qui  avaient  fait  oppo- 
sition au  premier  projet  sont  disposés  à  faire  bon  accueil 
au  second. 

Messieurs,  il  y  a  un  deuxième  point  à  l'ordre  du  jour  : 
la  forme  de  l'intervention  de  l'Etat,  du  concours  finan- 
cier de  l'Etat. 

Est-ce  que  quelqu'un  a  des  observations  à  faire  ou  des 
critiques  à  élever,  par  exemple  sur  le  fait  du  concours 
ouvriers  ou  sur  la  quotité  du  concours  de  l'Etat  ? 

Je  vois  que  le  projet  du  Ministre  du  TravaU,  bénéfi- 
ciant et  de  l'expérience  de  ses  rédacteurs  et  des  discus- 
sions qui  l'ont  préparé,  ne  soulève  ici  aucune  espèce 
de  difficultés  de  principe. 

Pour  conclure,  je  voudrais  donner  lecture  d'un  projet 
de  résolution  que  nous  avons  préparé  de  façon  à  termi- 
ner par  des  résolutions  précises  nos  échanges  de  vues. 

Le  projet  de  résolution  envisage  les  divers  points  qui 
feront  l'objet  des  séances  qui  suivront,  comme  ceux 
qui  ont  été  en  discussion  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Je  vous  donnerai  seulement  lecture  des  considérants 
relatifs  à  notre  séance  de  ce  jour,  étant  entendu  que  le 
dernier  considérant  approuvant  l'ensemble  du  projet 
est  réservé  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion. 

((  Considérant  qu'il  est  urgent  de  doter  la  France 
«  d'une  législation  destinée  à  protéger  les  travailleurs 
«  contre  les  risques  divers  qui  les  menacent...  » 

M.  Fagnot.  —  Pourquoi  employez-vous  une  formule 
aussi  générale,   alors  que  le  projet  ne  prévoit  pas  un 
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risque  que  vous  connaissez  très  bien  :  le  chômage  ? 
Votre  formule  est  trop  séduisante,  elle  semble  dire  qu« 
tous  les  risques  sont  prévus  ;  or,  l'un  de  ceux  que 
redoute  le  plus  l'ouvrier  :  le  chômage,  n  est  pas  prévu. 
M.  LE  Président.  -  Vous  avez  raison,  il  vaut  mieux 
énumérer  les  risques  couverts  par  le  projet. 

Sur  ce  premier  point,  avec  la  modification  apportée  au 
texte,  il  n'y  a  pas  d'observations  ?  Je  mets  aux  voix 
ce  premier  considérant. 

Pas  d'avis  contraires.  Je  continue  : 
„  Que  cette  législation  doit,  pour  être  efficace,  être 
«  basée  sur  le  principe  d'obligation  et  de  solidarité.  » 
Y  a-t-il  opposition  ?  C'est  tout  le  principe  d  obliga- 
tion qui  se  trouve  affirmé  dans  ce  paragraphe.  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  d'adopter  ce  premier  considérant  lèvent 
la  main. 

Pas  d'avis  contraires.  —  Adopté. 
«  Considérant  qu'il  est  juste  et  opportun  que  les 
«  employeurs  et  les  salariés  contribuent  par  une  égale 
«  participation  aux  charges  de  l'assurance  et  que  l'Etat 
«  réserve  son  concours  financier  pour  seconder  l'effort 
«  des  petits  salariés,  chargés  de  famille. . .  » 

M  LE  Président.  —  Tout  cela  a  été  touché  incidem- 
ment, mais  n'a  pas  été  abordé  de  front  dans  la  discus- 
sion. Demandez-vous  des  rectifications  à  ce  texte  ? 

M.  BoissARD.  —  J'avoue  que,  personnellement,  il 
m'est  difficile  de  voter  comme  un  principe  absolu  que 
les  cotisations  patronale  et  ouvrière  doivent  être  égales, 
parce  que  je  trouve  que  cela  dépend  essentiellement  des 
conditions  dans  lesquelles  ces  cotisations  sont  réclamées 
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et  de  rimportance  des  avantages  qu'elles  doivent  pro- 
curer. 

D'ailleurs,  les  législations  étrangères  qui  ont  adopté 
l'obligation  ont  précisément,  à  cet  égard,  des  pratiques 
différentes. 

On  voit  certains  risques  assurés  par  les  contributions 
égales  des  patrons  et  des  ouvriers,  et  on  en  voit  d'autres 
assurés  par  la  cotisation  seule  des  employeurs,  et  d'autres 
pour  lesquels  le  tiers  de  la  cotisation  est  à  la  charge  des 
employeurs  et  les  deux  autres  tiers  à  la  charge  des 
salariés. 

Par  conséquent,  il  paraît  difficile  de  poser  comme  un 
principe  doctrinal  et  théorique  la  nécessité  de  l'égale 
contribution. 

Je  me  rallie  au  texte  si  on  efface  :  «  égale  participa- 
tion )).  C'est,  je  l'avoue,  un  point  de  vuo  purement  per- 
sonnel, mais  auquel  je  suis  très  attaché. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  M.  Boissard  demande 
qu'on  efface  les  mots  :  égale  participation. 

M.  Keufer.  —  Je  m'associe  aux  paroles  et  à  l'idée 
exprimées  par  M.  Boissard.  Je  ne  connais  pas.  d'une 
manière  suffisante  le  désir  du  monde  c  uvrier,  mais  je 
doute  qu'il  soit  favorable  à  une  participation  entièrement 
égale  à  celle  du  patron.  En  tout  cas,  je  ne  peux  pas 
encore  me  prononcer. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pouvons  réserver  la  question 
de  l'égale  participation  si  quelqu'im  le  demande  :  peut- 
être  pourrait-on  dire  simplement  qu'il  est  juste  et  oppor- 
tun que  les  employeurs  et  les  employés  contribuent  aux 
charges  de  l'assurance. 
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M.  Boissard.  —  Je  voudrais  m'expliquer  plus  complè- 
tement. 

Je  m'excuse  de  prendre  si  souvent  la  parole,  mais  nous 
sommes  ici  pour  échanger  des  vues,  et  je  voudrais  expli- 
quer les  préoccupations  doctrinales  qui  m'influencent. 
J'estime  que  la  quote-part  qui  incombe  au  patron  et  à 
r ouvrier  dans  une  assurance  de  ce  genre  diffère  essen- 
tiellement, suivant  l'importance  des  avantages  accordés 
à  ceux  qui  subissent  les  risques.  Si  ces  avantages  étaient 
maintenus  dans  une  limite  modérée  et  presque  alimen- 
taire, je  considère  que  la  charge  devrait  en  incomber 
entièrement  à  l'employeur.  J'estimt,   en  effet,  que  — 
doctrinalement  —  le  contrat  de  salaire  n'est  comple/t,  au 
point  de  vue  moral  et  juridique,  que  quand  il  comprend 
la  garantie  des  risques  encourus  par  le  travailleur. 

Le  salariat  est,  au  point  de  vue  juridique,  un  contrat 
forfaitaire  par  lequel  le  travailleur  renonce  à  la  parti- 
cipation éventuelle  des  bénéfices  de  l'entreprise  moyen- 
nant une  rémunération  fixe.  En  revanche,  le  salarié  doit, 
dans  ce  forfait  qui  exclut  la  participation  aux  bénéfices, 
trouver  dans  xme  certaine  mesure  la  garantie  contre  les 
divers  risques  qu'il  encourt. 

Le  salaire  d'activité  doit  être  complété  par  im  salaire 
d'inactivité  qui  garantisse  au  moins  le  pain  quotidien  au 
travailleur  arrêté  dans  son  travail  et  à  sa  famille. 

Actuellement,  et  par  le  projet  gouvernemental,  on 
veut  assurer,  et  à  juste  raison,  à  mon  sens,  des  avantages 
plus  étendus  au  travailleur  et  à  ceux  qu'il  fait  vivre. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  les  cotisations  des- 
tinées à  assurer  ces  avantages  plus  larges  ne  doivent  pas 
incomber  aux  patrons  seuls  et  je  dis  que  plus  on  étend 
l'importance  des  avantage»  procurés  à  l'ouvrier,  plus  on 
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peut  et  on  doit  exiger  qu'il  participe  aux  charges  de 
1  assurance. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  proportion  dans  laquelle 
les  charges  de  l'assurance  doivent  incomber  à  l'em- 
ployeur et  au  travailleur  dépend  essentiellement  de 
1  importance  des  avantages  garantis.  Et  Ion  ne  peut  par 
conséquent,  affirmer  que  cette  proportion  doit  être  en 
tout  état  de  cause,  de  moitié  à  la  charge  de  l'un  et  de 
moitié  à  la  charge  de  l 'autre. 

M.  LE  Président.  _  C'est  très  intéressant,  et  il  y  a 
lieu  de  tenir  le  plus  grand  compte  de  vos  observations. 

La  rédaction  suivante  est  proposée,  qui  ne  paraît  pas 
soulever  d'objection  : 

«  Considérant  qu'il  est  juste  et  opportun  que  les 
«  employeurs  et  les  salariés  contribuent  aux  charges  de 
«  1  assurance  et  que  l'Etat  réserve  son  concoure  flnan- 
«  cier  pour  seconder  l'effort  des  petits  salariés  chargés 
«  de  famille  ». 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  ce  considérant 
veuillent  bien  le  manifester  en  levant  la  main. 

Pas  d'avis  contraires.  —  Adopté. 

Maintenant,  pour  préciser  votre  opinion,  je  vous 
demande,  Messieurs,  si  vous  demandez  le  rétablisse- 
ment d'un  considérant  visant  une  égale  participation 
des  patrons  et  des  ouvriers. 

Un  membre.  —  La  Fédération  du  bâtiment  et  des  tra- 
vaux publics  qui  groupe  vingt-cinq  mille  entreprises  a 
adopté  la  contribution  égale  de  l'employeur  et  de  l'em- 
ployé. 

Le  Président.  —  On  pourrait  alore  mettre  :  «  Consi- 
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«  dérant  qu'il  apparaît  opportun  de  fixer  actuellement 
«  dans  les  conditions  du  projet  cette  contribution  a 
«  égalité  ». 

M.  BoissARD.  —  Très  bien.  Cette  rédaction  me  donne 
entière  satisfaction. 

M.  le  Rapporteur.  —  Un  mot,  je  vous  prie,  pour 
donner  un  élément  d'information,  car,  par  discrétionj,  je 

ne  veux  pas  intervenir. 

Il  est  un  fait  qui  doit  retenir  l'attention  de  1  Assemblée 
et  celle  du  Parlement,  c'est  qu'en  Alsace^Lorraine,  où  la 
participation  avait  été  primitivement  prévue  par  part 
égale,  ce  sont  les  ouvriers  alsaciens  qui  ont  demande  a 
ce  que  le  partage  par  moitié  se  changeât  en  un  partage 
de  deux  tiers  pour  eux  et  d'un  tiers  pour  le  patron,  pour 
les  maladies.  La  raison,  c'est  que  cette  partie  plus  forte 
leur  permettait  d'avoir  dans  l'administration  et  dans  la 
gestion  une  part  proportionnelle  à  leur  participation  et 
que  le  conseil  d'administration  de  la  caisse  est  dingé  par 
deux  tiers  des  ouvriers  et  un  tiers  des  patrons. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  —  ce  qui  est  le  déve- 
loppement de  l'idée  de  M.  Boissard  —  de  marquer  qu'il 
apparaît  opportun  de  fixer  actuellement,  dans  les  condi- 
tions du  projet,  une  égale  participation  des  employeurs 

et  des  ouvriers. 

La  manière  de  mettre  tout  le  monde  d'accord  consiste 
à  se  fonder  sur  cette  opportunité  actuelle. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accepter  ce  considérant 
veuillent  bien  lever  la  main. 

Pas  d'avis  contraires.  —  Adopté. 

La  séance  est  levée. 
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du   Mercredi   so  Juillet  isai 


Présidenee  «!•  M-  Arthur  rOHTRiHK 


]pJt  "^^  ^^^"^"^'^-  -  îtfcssieurs,  vous  avez  tous  entre 
les  mains  le  projet  de  résolution  qui  a  été  lu  à  la  7e^^o 

Nous  avons,  à  la  fin  de  cette  séance,  adopté  les  ouatre 

la  resolution  que  nous  avons  à  discuter  aujourd'hui 
Je  relis  avec  vous  les  paragraphes  adoptés  * 

d  nue  lé^slation  générale  sur  les  Assurances  sociales 
«  destinée  à  protéger  les  ti^vailleui^  contre  les  conS 
«  quences  de  la  vieillesse,  de  l'invalidité  et  de  lamalt 

«  Que  cette  législation  doit,  pour  être  efficace,  être 
«  basée  sur  le  principe  d'obligation  et  de  solidarité  • 
«  Considérant  qu'il  est  juste  que  les  employeuré  et 

:  ilf  ^f  f  "*"*"^"'"*  ^""  '""''^^  ^^  ^'-«ce  et 

:  dl  fi^me  ;        '''^  "'^"'^  ^"  '"^  ^™-  ^^^^^ 

«  Qu'il  parait  opportun  d'admettre  actuellement,  dans 

«  ^  conditions  du  projet,  une  égale  participatio^  des 

«  patrons  et  des  ouvriers.  »  •  *--«=. 

Voilà  le  texte  voté.  Voici  maintenant  le  premier  para- 
graphe soumis  aujourd'hui  à  la  discussion  • 

«  Considérant  que  si  les  secoure  médicaux  et  pharma- 
«  ceutiques  doivent  être  indistinctement  donnés  à  tous 
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<(  les  travailleui^  malades  et  invalides,   les  allocations 
^  <(  pécuniaires  qui  leur  sont  attribuées  doivent  varier  en 
«  proportion   des  salaires   qu'ils   reçoivent   et   de  leur 
«  contribution  aux  charges  de  Tassurance.  » 

Ce  considérant  soulève  d'assez  grosses  questions.  Vou- 
lez-vous que  nous  mettions  d'abord  en  discussion  le 
paragraphe  relatif  aux  secours  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques ?  Nous  parierons  ensuite  des  allocations  pécu- 
niaires à  attribuer. 

Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  point 
que  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  doivent  être 
donnés  à  tous  les  travailleurs  malades  et  invalides,  quel 
que  soit  k  trouble  que  cela  puisse  apporter  dans  la 
corporation  des  médecins  et  des  pharmaciens. 

S'il  y  avait  eu  un  médecin  ici,  il  aurait  pu  utilement 

prendre  la  parole... 

D'ailleurs  le  point  de  vue  des  médecins  n'est  pas  de 
s'opposer  à  la  gratuité  des  soins  pour  les  malades,  mais 
d'obtenir  une  juste  rémunération  de  leur  propre  activité, 
ce  qui  est  lé^time, 

M.  Cahen-Salvador.  —  Je  pourrais  peut-être  utilement 
rappeler  les  principes  du  projet  à  ce  sujet  ? 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Cahen-Salvador.  —  En  somme,  les  considérants 
votés  jusqu'à  présent  visaient  le  premier  titre  du  projet 
qui  est  relatif  aux  conditions  et  aux  obligations  à  remplir 
pour  entrer  dans  l'assurance. 

Les  considérants  que  M.  le  Président  vient  de  vous 
proposer  sont  relatifs  au  second  titre  :  relatifs  aux  avan- 
tages  que  recueillent  les  assurés,  une  fois  entrés  dans 

l'assurance. 
Ces  prestations  sont  de  deux  sortes  :  en  nature  ei  en 
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argent.  En  nature,  ce  sont  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques. En  argent,  ce  sont  les  allocations  quoti- 
diennes dans  le  cas  de  maladie  de  moins  de  six  mois 
mensuelles  dans  le  cas  de  maladie  prolongée  de  six  mois 
a  cinq  ans  ;  et  les  pensions,  lorsque  l'invalidité  se  conso- 
lide et  devient  pemianente,  qu'elle  soit  d'aiUeure  ou 
partielle  ou  totale,  ou  encore  lorsque  J'assure  atteint 
l'âge  de  la  vieillesse. 

Les  soins  sont  dispensés  gratuitement,  mais  le  point 
délicat  est  de  régler  les  relations  entre  le  corps  médical 
ou  pharmaceutique  et  les  Caisses.  Là  est  une  des  plus 
grosses  difficultés  de  l'assurance  sociale  et  notamment 
de  l 'assurance-maladie. 

Le  corps  médical  dont  personne  ne  met  en  doute  le 
dévouement  à  la  chose  publique  a  néanmoins  la  légitime 
préoccupation  de  sauvegarder  ses  intérêts  professionnels. 
Or,  à  cet  égard,  il  fait  valoir  certaines  revendications. 
Il  réclame  en  premier  lieu  le  libre  choix  du  médecin 
pour  le  malade,  condamnant  ainsi  certaines  des  organi- 
sations qui  fonctionnent  à  l'étranger  où  les  médecins 
touchent  des  Caisses  une  rémunération  forfaitaire,   un 
traitement  fixe,  quel  que  soit  le  nombre  des  malades  à 
visiter,  sont  désignés  par  les  Caisses  pour  visiter  tel  ou 
tel  malade  et  font  figure  de  fonctionnaires. 

C'est  contre  un  tel  système  que  le  corps  médical 
proteste  unanimement  comme  contraire  à  l'intérêt  géné- 
ral et  à  la  santé  publique. 

Lorsque  le  malade  se  voit  imposer  par  la  Caisse  un  pra- 
ticien, il  n'a  pas  en  lui  la  même  confiance  que  s'il  l'avait 
librement  choisi.  Le  praticien,  de  son  côté,  ne  met  peut- 
être  pas  la  même  ardeur  à  prodiguer  ses  soins  lorsque 
sa  camère  professionnelle  est  indépendante  du  succès  de 
ses  cures. 


La  seconde  revendication  du  corps  médical,  c'est  le 
contrat  collectif  :  Si  telle  ou  telle  Caisse  traite  indivi- 
duellement avec  telle  ou  telle  personnalité  médicale,  il 
peut  se  faire  qu'en  raison  des  conditions  économiques 
de  la  vie,  certains  médecins  soient  amenés  à  accepter 
une  rémunération  insuffisante.  La  dignité  de  celui  qui 
est  ainsi  amené  à  accepter  un  salaire  de  famine  s'en 
trouve  compromise.  Aussi,  pour  protéger  ses  intérêts 
corporatifs,  le  corps  médical  demande  qu'à  ces  contrats 
individuels  soient  substitués  des  contrats  collectifs  passés 
par  les  Caisses  avec  l'ensemble  des  praticiens  de  la  loca- 
lité ou  de  la  région  constitués  en  associations  ou  syndi- 
cats et  traitant  au  nom  de  tous. 

Enfin,  les  médecins  demandent  à  être  payés  à  la  visite, 
c'est-à-dire  que  pour  chaque  consultation  ils  reçoivent 
une  rémunération  correspondant  au  travail  fourni,  à 
l'exclusion  d'un  salaire  forfaitaire,  global  et  uniforme. 

Le  forfait,  disent  les  médecins,  ou  du  moins  la  majo- 
rité d'entre  eux,  c'est  la  prime  donnée  au  minimum  de 
visites.  Car  si  les  cinquante  ou  soixante  médecins  affiliés 
touchent,  quoi  qu'il  advienne,  une  rémunération  fixe 
annuelle  déterminée  à  tant  par  tête  d'assurés,  ils  seront 
incités  à  diminuer  le  nombre  de  leurs  visites  et  le  malade 

en  pâtira. 

Pour  une  rougeole,  une  scarlatine,  le  médecin  le  plus 
consciencieux  hésitera  à  multiplier  ses  visites.»  Nécessai- 
rement, il  les  réduira  à  ce  qu'il  considérera  comme 
strictement  indispensable.  Le  malade  n'aura  plus  le 
même  sentiment  de  confiance  et  de  sécurité. 

Telles  sont  donc  les  trois  revendications  essentielles 
du  corps  médical  :  Libre  choix,  contrat  collectif,  forfait. 

Que  leur  donne  le  projet  ? 
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Il  prescrit  le  libre  choix.  Le  contrat  collectif  y  est 
d'autre  part  prévu  d  une  façon  expresse. 

Le  seul  point  sur  lequel  une  divergence  subsiste,  c'est 
dans  le  mode  de  paiement   :  le  corps  médical  reçoit 
satisfaction  sur  deux  points  essentiels  parce  que  Tintérêt 
bien  entendu  de  toute  la  collectivité  semble  coïncider 
avec  celui  du  corps  médical,  on  lui  demande  de  faire 
une  concession  sur  le  troisième.  Car  le  paiement  à  la 
visite  compromettrait  le  succès  de  l'œuvre  à  réaliser. 
Il  est  en  effet  une  question  essentielle,  c'est  la  question 
financière.  Il  faut  que  l'équilibre  financier  du  projet  soit 
assuré  de  manière  indiscutable,  avec  le  minimum  d'aléa 
que  comporte  toute  évaluation  à  long  terme. 
^  Or  la  partie  importante  des  dépenses  que  va  entraîner 
l'application  de  la  loi  future  résulte  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques.   Il   est  donc  indispensable  que  le 
•hiffre  en  puisse  être  calculé  avec  précision,  et  on  ne 
peut  y  parvenir  qu'en  établissant  le  forfait. 

Peut-être,  dans  ce  but,  réclame-t-on  du  corps  médical 
im  sacrifice,  au  moins  temporaire.  Mais  une  expérience 
prolongée  de  quelques  années  est  nécessaire  pour  vérifier 
si,  en  fait,  les  sommes  prévues  pour  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  constituent,  proportionnellement  au 
nombre  de  visites  effectuées,  une  rémunération  satisfai- 
sante. En  tous  cas,  l'aléa  se  trouve  ainsi  banni  du  budget 
de  l'assurance,  et  c'est  pour  le  succès  de  la  réforme  ima 
condition  essentielle. . 

Ce  forfait  n'est  pas  fixé  arbitrairement.  Il  e.^t  établi 
de  manière  à  offrir  aux  médecins  des  garanties.  C'est 
d'après  toutes  les  statistiques  comparées  qu'on  évaluera 
le  nombre  moyen  probable  de  visites,  par  tête  d'assuré, 
en  prévoyant  pour  chacune  d'elles  une  rémunération  rai- 
sonnable. 
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Le  forfait  global  sera  payé  à  la  corporation  médicale,  à 
l'association  ou  au  syndicat,  et  c'est  ce  syndicat  ou  cette 
association  qui  répartira  la  somme  totale  ainsi  attribuée 
proportionnellement  au  nombre  de  visites  faites.  Chaque 
praticien  recevra  donc  une  rémunération  au  prorata  des 
consultations  qu'il  aura  données,  et  le  paiement  de  ses 
soins  sera  fait  ainsi  à  la  visite. 

La  fixité  du  forfait  se  trouve  d'autre  part  atténuée. 
Dans  le  but  de  corriger  ou  même  de  prévenir  les  abus, 
on  a  prévu  le  système  des  tickets  modérateurs.  Le 
malade  sera  obligé  de  verser  ainsi  une  modique  contri- 
bution, chaque  fois  qu'il  aura  fait  appel  aux  conseils 
d'un  praticien.  Ainsi  sera-t-il  directement  et  pécuniai- 
rement intéressé  à  éviter  les  dérangements  inutiles,  et 
du  même  coup,  une  partie  de  la  rémunération  des  méde- 
cins sera-t-elle  payée  à  la  visite. 

M.  Jean  Lerolle.  —  Je  voudrais  poser  une  question  :  Si 
j'ai  bien  compris  le  système,  il  consiste  essentiellement 
en  ceci  :  la  Caisse  d'assurances  passe  avec  le  syndicat  des 
médecins  un  contrat  collectif  qui  fixe  à  forfait  la  rému- 
nération à  allouer  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
inscrits  à  la  Caisse.  La  Caisse  ne  connaît  pas  les  médecins 
individuellement,  elle  ne  connaît  que  le  syndicat,  et 
c'est  à  lui  qu'elle  verse  les  sommes  fixées  par  le  contrat 
collectif.  Quant  aux  malades,  ils  peuvent  choisir  libre- 
ment leur  médecin,  mais  seulement  parmi  les  médecins 
inscrits  au  syndicat.  C'est  bien  cela  ? 

M.  Cahen-Salvador.  —  Sans  aucun  doute. 

M.  Lerolle.  —  Alors,  j'ai  une  certaine  inquiétude,  car 
si  les  conditions  du  contrat  collectif  ne  plaisent  pas  à  la 
majorité  des  médecins  même  syndiqués,  ou  à  certains 
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d'entre  eux,   les  médecins  vont  sei  retirer  du  syndicat. 
Qu'est-ce  que  vous  allez  alors  avoir  en  face  de  vous  ? 

Un  syndicat  vide  d'adhérents.  Et,  comme  les  malades 
ne  pourront  s'adresser  qu'aux  médecins  syndiqués,  ne 
craignez- vous  pas,  s'il  y  a  un  mécontement  du  corps 
médical,  de  vous  trouver  devant  une  impossibilité  pra- 
tique d'application  ? 

M.  Cahen-Salvador.  —  Je  vais  vous  répondre  immédia- 
tement. En  ce  qui  concerne  le  mouvement  médical  syn- 
dical, vos  craintes  sont  purement  théoriques.  Sur  vingt 
mille  médecins,  environ,  qui  exercent  en  France,  il  y  en 
a  treize  ou  quatorze  mille  qui,  actuellement,  sont  syndi- 
qués,  et  la  moitié  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  exercent  à 
Paris.  Or  les  syndicats  et  les  associations  professionnels 
ont  un  effectif  croissant  ;  on  peut  prévoir,  sans  crainte 
d'erreur,  que,  d'ici  peu  de  temps,  les  associations  et 
syndicats  grouperont  la  quasi-unanimité  des  médecins 
français.  C'est  là  déjà  un  point  important. 

Vous    supposez,  d'autre   part,  qu'un    syndicat    ayant 
traité  avec  une  Caisse  d'assurance,  les  membres  qui  ne 
sont  pas  satisfaits  de  cette  convention  vont  se  retirer  du 
syndicat  qui  se  trouvera  ainsi  dégarni.  C'est  là  une  hypo- 
thèse théorique  ;  car  n'oubliez  pas  que  le  syndicat  con- 
tracte  pour  l'ensemble  de  ses  membres  ;  les  adhérents 
sont  donc  liés  par  la  convention  jusqu'au  moment  où 
leur  démission  sera  devenue  effective.  En  outre,  si,  par 
occurence,  l'effectif  du  syndicat  diminuait,  la  rémunéra- 
tion  forfaitaire  globale  restera  la  même,    chacun   de^ 
médecins  demeurés  membres  du  syndicat  arriverait  ainsi 
à  toucher  des  honoraires  plus  élevés  ;  ces  conditions 
avantageuses  attireraient  au  syndicat  de  nouveaux  adhé- 
rents, et  peu  à  peu  Téquilibre  se  rétablirait. 
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En  tout  état  de  cause,  à  défaut  d'entente  avec  le  svn- 
dicat,  la  Caisse,  d'après  le  projet,  a  toute  liberté  pour 
traiter  individuellement  avec  tel  ou  tel  praticien. 

M.  Jean  Lerolle.  —  Si  je  vous  ai  posé  cette  question, 
c'est  que  je  sais  les  difficultés  qu'éprouvent  les  sociétés 
de  secours  mutuels  à  trouver  des  médecins  pour  soigner 
leurs  malades. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Parce  que  les  rémunérations 
qu'elles  leur  assurent  sont  devenues  notoirement  insuf- 
fisantes. 

M.  Jean  Lerolle.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'expri- 
mer une  autre  crainte  ?  Ne  redoutez -vous  j>as  que  les 
médecins  «  arrivés  »,  ceux  qui  ont  déjà  une  clientèle 
nombreuse,  ne  désertent  les  syndicats  pour  se  soustraire 
aux  charges  de  la  loi  d'assurance  et  que  vous  n'ayez  dans 
les  syndicats,  pour  soigner  les  assurés,  que  les  médecins 
sans  clientèle,  des  débutants  sans  expérience,  ou  des 
médecins  sans  valeur  professionnelle  ? 

M,  Cahen-Salvador.  —  Supposez  qu'au  lieu  de  toucher 
quinze  à  vingt  mille  francs  par  le  jeu  régulier  du  forfait, 
chaque  médecin  arrive,  avec  le  bénéfice  supplémentaire 
des  tickets  modérateurs,  et  la  réduction  volontaire  du 
nombre  des  praticiens  concourant  à  l'application  de 
la  loi,  à  obtenir  des  honoraires  fixes,  réguliers  de 
trente  mille  francs,  vous  verrez  aussitôt  un  certain 
nombre  de  démissionnaires  revenir  dans  le  syndicat. 

En  outre,  si  le  syndicat  offre  des  garanties  insuffi- 
santes, ou  s'il  prétend  imposer  des  conditions  excessives, 
la  Caisse  pourra  toujours  traiter  individuellement  avec 
certaines  personnalités  médicales. 
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J'ajoute  que  s'il  y  avait  quelque  part  tentative  de 
grève  —  et  il  m'est  impossible  pour  ma  part  d'envisager 
une  pareille  hypothèse,  car  jamais  le  corps  médical  ne 
se  laisserait  entraîner  à  semblable  défaillance,  —  il  serait 
temps  alors  de  faire  appel  à  des  mesures  exceptionnelles. 

M.  Albaret.  —  Il  est  à  craindre,  cependant,  qu^ 
l'application  de  la  loi  ne  donne  lieu  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés avec  le  corps  médical.  Vous  vous  rappelez,  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  loi  des  pensions,  le 
conflit  entre  le  Ministre  des  Pensions  et  l'Union  des 
syndicats  médicaux.  Il  ne  s'agissait  que  d'un  nombre 
restreint  de  mutilés  et  de  malades  que  devaient  soigner 
les  médecins.  Lorsqu'il  s'agira  de  l'ensemble  de  la  classe 
ouvrière,  je  crains  que  les  conflits  ne  soient  encore  plus 
nombreux  et  qu'il  soit  très  difficile  d'appliquer  cette 
partie  de  la  loi. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  se  rapptler  que  le  contrat 
collectif  a  été  approuvé  par  la  grande  majorité  des  syn- 
dicats. 

« 

M.  Albaret.  —  Le  Ministre  des  Pensions  avait  traité 
avec  l'Union  des  syndicats  médicaux. 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  pas  pu  traiter.  On  parle  du 
cas  où  la  Caisse  d'assurance  aurait  traité  avec  un  syndi- 
cat médical  et  où  les  membres  du  syndicat  seraient 
mécontents  du  traité  passé. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  syndicat  traiterait  sans  être 
assuré  d'une  large  majorité. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Au  surplus,  le  projet  appelle 
une  autre  législation  destinée  à  le  compléter  et  à  lui 
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donner  son  plein  effet  :'une  loi  sur  l'organisation  médi- 
cale et  hospitalière. 

M.  Jean  Lerolle.  —  Précisément,  vous  marquez  d'im 
mot  le  nœud  de  la  difficulté.  Quand  le  législateur,  dans 
la  loi  des  accidents,  a  décidé  que  Taccidenté  aurait  l'assis- 
tance judiciaire,  il  pouvait  être  certain  que  les  victimes 
d'accident  ne  manqueraient  pas  d'avocats,  d'avoués  ou 
dTiuissiers,  parce  que  ces  professions  sont  organisées  et 
qii 'aucun  de  leurs  membres  ne  pouvait  se  soustraire  à 
l'obligation  légale.  Ici,  vous  ne  vous  trouvez  pas  en 
présence  de  professions  organisées  corporativement, 
mais  de  syndicats  libres.  Et  c'est  ce  qui  motive  mes 
craintes. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Actuellement,  nous  vivons 
^encore  dans  un  état  inorganique  au  point  de  vue  hospi- 
talier et  médical,  et  il  est  grand  temps  d'y  remédier. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  suis  très  heureux 
que  le  texte  du  projet  de  résolution  ait  appelé  un  échange 
4e  vues  sur  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Cet  échange  de  vues  aurait  été  encore  plus  intéressant 
si  un  médecin  avait  pu  y  prendre  part. 

A  vrai  dire,  le  considérant  en  discussion  ne  tranche 
aucune  de  ces  questions,  il  avait  pour  but  de  les  soule- 
ver ;  cependant,  le  dernier  considérant  contenant  une 
approbation  de  principe  du  projet,  il  était  très  impor- 
tant que  ces  principes  fussent  exposés  ;  delà  sorte,  si  vous 
ne  les  approuvez  pas,  lorsque  le  dernier  considérant  sera 
mis  en  délibération,  vous  pourrez  demander  des  atté- 
nuations ou  des  modifications  au  texte. 

J'arrive  à  la  deuxième  partie  du  paragraphe  :  «  Les 
<(  allocations  pécunières  qui  leur  sont  attribuées  doivent 
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<(  varier  en  proportion  des  salaires  qu'ils  reçoivent  et  de 
((  leur  contribution  aux  charges  de  l'assurance  ». 

M.  Belloir.  —  Si  ces  allocations  varient  en  propor- 
tion des  salaires,  —  comme  il  est  à  présumer  qu'un  jour 
ou  l'autre  les  salaires  baisseront,  —  cette  baisse  aura 
pour  conséquence  une  diminution  de  classe  pour  l'as- 
suré. Un  assuré  d'une  classe  supérieure,  ayant  versé  ses 
cotisations  en  vue  d'une  allocation  future,  sera  obligé  de 
descendre  de  classe  et,  par  là,  les  allocations  pour 
lesquelles  il  avait  cotisé,  et  sur  lesquelles  il  croyait 
pouvoir  compter,  se  trouveront  diminuées.  D'autre  part, 
les  ressources  sur  lesquelles  l'Etat  croyait,  lui  aussi, 
pouvoir  compter,  vont  se  trouver  également  diminuées. 

Comment  alors  résoudre  cttte  situation  ? 

M.  Cahen-Salvador.  —  En  somme,  deux  préoccupa- 
tions vous  animent.  La  première  est  relative  à  la  dimi- 
nution éventuelle  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'assurance  ;  la  seconde  à  la  diminution  des  avantages 
recueillis  par  l'assuré. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  est  certain 
que  l'équilibre  du  projet  est  assuré  par  l'équivalence  des 
recettes  et  des  dépenses.  Or,  notez-le  bien,  c'est  précisé- 
ment au  moment  où  les  ressources  diminueraient  que 
les  charges  seraient  restreintes,  puisque  tout  le  jeu  du 
projet  consiste  à  faire  varier  les  prestations  comme  les 
cotisations  d'après  les  salaires. 

M.  Belloir.  —  Pas  pour  les  retraites. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Pour  les  retraites,  c'est  autre 
chose  ;  elles  sont  établies  au  moyen  d'un  compte  indivi- 
duel :  tout  ce  que  verse  l'assuré  est  porté  à  son  compte.^ 


M.  Belloir.  —  Il  y  a  un  chiffre  fixé  suivant  les  classes. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Non  point.  Il  faut  différencier 
a  cet  égard  l'assurance-maladie,  l'assurance-invalidité 
et  l'assurance-vieillesse.  En  cas  de  maladie,  l'assuré 
touche  une  allocation  correspondante  à  la  classe  de 
salaire  à  laquelle  il  appartient  et  d'après  laquelle  il  a 
versé  sa  cotisation. 

En  ce  qui  concerne  la  pension  d'invalidité  et  de 
vieillesse,  elle  est  calculée  au  prorata  du  nombre  d'an- 
nées, de  mois  et  de  jours  de  versement  pendant  lesquels 
l'intéressé' aura  cotisé. 

Quand  on  parle  de  cinq  cents  francs  ou  de  trois  mille 
francs  de  retraites,  il  s'agit  du  minimum  garanti  corres- 
pondant à  la  classe  de  salaires  à  laquelle  l'intéressé  a 
appartenu. 

En  réalité,  d'ailleurs,  l'ouvrier  aura,  au  cours  de  sa 
carrière  de  salaire,  appartenu  à  des  classes  successives 
et,  pour  chaque  période  considérée,  on  décomptera  sa 
pension  d'après  la  classe  pour  laquelle  il  aura  effective- 
ment cotisé.  Il  y  a  donc  corrélation  étroite  entre  les  verse- 
ments faits  et  les  prestations  reçues.  Prenez,  par  exemple, 
le  cas  d'un  ouvrier  qui  aura  successivement  touché  un 
salaire  annuel  de  douze  cents  francs,  pendant  dix  ans, 
puis  de  trois  mille  francs  les  dix  années  suivantes,  et, 
enfin,  de  cinq  mille  francs  les  dix  dernières  années.  Il 
versera  donc  pendant  les  mêmes  périodes  les  cotisations 
afférentes  aux  salaires  de  douze  cents  francs,  puis  de 
trois  mille  francs  et,  enfin,  de  cinq  mille  francs. 

Il  touchera  la  rente  correspondante  à  ces  divers  verse- 
ments. Et  pour  savoir  quel  sera  le  minimum  de  retraite 
qui  lui  sera  garanti,  il  faudra  additionner  lo  trentièmes 
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de  cinq  cents  francs,  dix  trentièmes  de  neuf  cents  francs, 
et  dix  trentièmes  de  douze  cents  francs. 

Tandis  qu'il  y  a  ainsi  correspondance  étroite  entre  les. 
versements  et  les  droits,  en  ce  qui  concerne  Tinvali- 
dité  et  la  vieillesse  ;  pour  la  maladie,  au  contraire,  on 
applique  le  principe  de  la  répartition,  ce  que,  d'un  mot 
qui  fait  image,  on  peut  définir  rabonnement  à  Tannée. 

M.  LE  Président.  —  Vous  faites  la  moyenne  propor- 
tionnelle. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Avec  cette  différence  que  les 
conséquences  varient  suivant  qu'on  a  cotisé  dans  les 
basses  classes  au  début  ou  à  la  fin  de  sa  carrière. 

M.  le  Président.  —  Si  on  prend  la  moyenne  propor- 
tionnelle. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Elle  sera  la  même. 

î*.  le  Président.  —  Mais  les  intérêts  des  sommes 
qu'on  aura  versées  sont  très  différents. 

M.  Cahen-Salvador.  —  On  ne  peut  changer  la  carrière 
du  salarié. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  pour  la  vieillesse 
la  question  se  trouve  liquidée,  mais  il  y  a  la  question 
invalidité. 

Un  ouvrier  a  versé  un  maximum  pendant  quatre  ans, 
la  cinquième  année  il  a  une  baisse  de  salaire  de  20  % 
et  il  tombe  malade  juste  à  ce  moment-là. 

M.  Cahen-Salvador.  —  C'est  la  question  qui  doit,  en 
effet,  retenir  spécialement  l'attention . 

M.  LE  Président.  —  Cet  ouvrier  paie  une  cotisation 


forte  pendant  4  ans,  puis  les  salaires  baissent,  il  descend 
de  classe,  il  est  malade  et  invalide,  il  va  donc  avoir  une 
jente  invalidité  calculée  sur  la  dernière  classe,  alors  qu  il 
a  fait  au  début  un  effort  considérable,  n'y  aurait-il  pas 
de  sa  part  une  certaine  acrimonie  ?  Il  pourrait  dire  :  J  ai 
payé  très  cher  et  je  n'ai  qu'une  rente  calculée  sur  le 
plus  bas  de  mes  salaires. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Non,  la  rente  sera  calculée  sur 
toute  la  carrière  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  maladie 
de  six  mois  à  cinq  ans  que  le  calcul  est  fait  sur  la  classe 
du  dernier  salaire.  Au  bout  de  cinq  ans,  les  versements 
que  l'ouvrier  aura  faits  pour  sa  retraite  seront  reversés 
à  la  caisse  invalidité  :  il  aura  donc  droit  déjà  à  tout  le 
produit  de  ses  versements  personnels  ;  puis  on  fera,  par 
le  système  que  je  vous  ai  exposé,  le  calcul  du  minimum 
garanti  auquel  il  a  droit.  C'est  la  différence  entre  l'un 
et  l'autre  chiffre  qui  constituera  la  participation  de  la 
Caisse  et  de  l'Etat. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  maintenant  aborder 
la  discussion  du  considérant  suivant  : 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  fonctionnement 
«  des  Assurances  sociales  doit  être  effectué  par  des 
«  caisses  autonomes  mutualistes,  patronales,  syndicales 
«  ou  régionales,  dont  la  diversité  répond  à  tous  les 
«  besoins  et  entre  lesquelles  les  assurés  doivent  pouvoir 
«  exercer  leur  libre  choix  » . 

J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Verne  qui  demande  une 
rectification  qui  n'est  que  de  forme  en  réalité  ;  il  propose 
d'ajouter  au  mot  syndicales  les  mots  patronales  et 
ouvrières  ;  c'est  bien  le  sens,  en  effet.  Le  texte  serait 
donc    ainsi    rédigé  :    Caisses    autonomes,    mutualistes,; 
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patronales  et  régionales,  syndicales  patronales  et 
ouvrières.  Pour  éviter  la  répétition  du  mot  patronales, 
il  suffirait  de  remplacer  le  premier  patronales  par  : 
Caisses  d'établissement. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole.î> 
C'est  là  une  grosse  question. 

M.  Albaret.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  faire 
une  objection  et  de  demander  un  renseignement  à 
M.  le  Rapporteur  ?  Au  point  de  vue  mutualiste,  il  y  aurait 
beaucoup  d'objections  à  faire  à  ce  projet.  Elles  ont  été 
exposées  déjà  dans  divers  congrès,  notamment  à  Lyon, 
à  Lille  et  à  Paris,  je  ne  veux  pas  les  reprendre,  mais  sur 
un  point  je  voudrais  être  renseigné.  On  a  laissé  entendre 
qu'il  y  avait  égalité  absolue  entre  toutes  les  Caisses  et 
que  les  assurés  doivent  avoir  le  libre  choix.  Pour  pouvoir 
exercer  ce  libre  choix  il  faudrait  que  les  Caisses  offrissent 
les  mêmes  avantages,  ce  qui  n'est  pas  puisque  les  Caisses 
mutualistes  ne  sont  pas  autorisées  à  faire  la  retraite- 
invalidité. 

Il  y  aura,  de  ce  fait,  une  très  grosse  infériorité  pour 
les  Caisses  mutualistes,  et  les  assurés  seront  naturelle- 
ment  portés  à  donner  leur  adhésion  aux  Caisses  qui  leur 
donneront  l'ensemble  des  avantages  prévus  par  la  loi. 

Il  est  regrettable  que  cette  disposition  puisse  amener 
la  disparition  des  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont 
fait  pourtant  œuvre  utile  jusqu'ici. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Je  vous  réponds  immédiate- 
ment. Il  est  exact  que  le  projet  ne  prévoit  pas  la  possi- 
bilité  pour  les  Caisses  mutualistes,  patronales  ou  syndi- 
cales de  faire  l'assurance-invalidité. 

La  plupart  des  dirigeants  de  la  Mutualité  considèrent 


en  effet  que  les  mutualités  doivent  limiter  leur  effort  à 
l'assurance-maladie  et  ne  pas  se  charger  de  l'assurince- 
invalidité,  risque  qui  comporte  de  gros  aléas  :  seules 
des  Caisses  extrêmement  puissantes,  à  effectif  nombreux, 
peuvent  être  en  mesure  d'en  assumer  la  charge.  Autoriser 
les  petites  caisses  à  faire  cette  assurance,  c'est  les  inciter 
à  se  lancer  dans  l'inconnu  et  à  compromettre  les  heureux 
effets  de  leur  activité. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  si  le  Parlement  estime  au 
contraire  opportun  d'admettre  les  caisses  mutualistes  à 
faire  l'assurance-invalidité,  les  bases  du  projet  n'en 
seront  en  rien  modifiées. 


Hubert.  —  Je  voudrais  présenter,  précisément  au 
sujet  de  ce  considérant,  quelques  obsen^ations  au  nom  de 
M.  Robert  Pinot. 

Il  existe  à  l'heure  actuelle,  dans  un  grand  nombre 
d'entreprises  industrielles,  des  organisations  d'œuvres 
sociales,  organisations  médicales,  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  répondent,  partiellement  au  moins,  aux  diffé- 
rentes fins  que  se  propose  la  loi  d'assurances  sociales. 

Certaines  organisations  industrielles  possèdent  des 
hôpitaux  qu'elles  ont  créés  et  équipés  à  leurs  frais,  il  en 
est  qui  ont  assuré  à  leurs  ouvriers  des  secours  médicaux 
et  pharmaceutiques,  il  en  est  d'autres  qui  ont  des  sociétés 
de  secours  mutuels  auxquelles  elles  participent  finan- 
cièrement. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  Rapporteur  de  bien  vouloir 
dire  ce  que  deviendront,  avec  le  vote  du  projet  de  loi, 
les  organisations  existantes.  Et  la  question,  je  me  hâte 
d'ajouter,  me  paraît  d'autant  plus  intéressante,  qu'elle 
touche  un  des  côtés  moraux  du  problème,  qui  est  le  sui- 
vant : 
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Une  loi  d'ordre  social  ne  vit,  ne  s'acclimate,  qu'autant 
qu'dle  répond,  en  définitive,  à  des  sentiments  vifs  et 
précis. 

L'exemple  de  T Alsace  est  typiqu'*  :  la  législation  a  pris 
des  racines  profondes  précisément  parce  qu'elle  a  trouvé 
un  terrain  tout  préparé.  Les  œuvres,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  datent  d'au  moins  un  siècle.  Au  moment 
où  la  loi  est  intervenue,  il  existait  des  sentiments  collectifs 
qui  en  ont  favorisé  le  succès  et  ont  assuré  son  rendement. 
En  France,  évidemment,  nous  ne  trouvons  rien  de  sem- 
blable à  ce  qui  existait  en  Alsace  au  moment  où  les  lois 
d'assurance  sociale  sont  entrées  en  vigueur  ;  mais  il  y 
a  pourtant  des  commencements,  les  sociétés  mutualistes 
sont  en  grand  nombre  et  les  associations  patronales  ont 
pris  des  initiatives  qui  méritent  de  retenir  l'attention. 

Elles  offrent  en  outre  cet  intérêt  qu'elles  ont  contribué 
non  seulement  à  développer  le  sentiment  de  la  solidarité 
sociale,  mais  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à  assurer 
la  paix  sociale. 

Une  loi  comme  celle-ci  doit  être  envisagée,  à  mon 
sens,  non  seulement  comme  étant  destinée  à  améliorer 
les  situations  des  travailleurs,  mais  aussi  comme  une  loi 
de  pacification.  ^ 

J'estime  que  des  organisations  comme  celks  que  je 
signale,  —  et  je  songe  tout  particulièrement  aux  Caisses 
des  entreprises  industrielles  —  présentent  le  plus  grand 
intérêt  et  répondent  aux  préoccupations  des  mutualistes. 
Je  me  demande  alors  si  le  vote  du  projet,  tel  qu'il  est 
présenté,  n'aura  pas  pour  effet  de  compromettre  ces 
institutions. 

M.  Cahen-Salvador  .  —  Je  tiens  immédiatement  à 
calmer  vos  appréhensions.   Le  projet   est   conçu  dans 
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l'esprit  le  plus  libéral  et  il  assure  la  plus  grande  liberté 
à  toutes  les  institutions  existantes  ou  à  créer  dans  la 
sphère  des  assurances  sociales. 

Vous  parlez  plus  spécialement  des  institutions  patro- 
nales, des  organisations  créées  par  de  grands  syndicats 
patronaux. 

On  connaît  et  on  encourage  le  développement  de  ces 
institutions.  On  n'entend  en  aucune  manière  y  porter 
atteinte  ;  bien  au  contraire  :  les  organisations  existantes, 
qu'elles  soient  patronales,  mutualistes,  syndicales,  ne 
peuvent  que  servir  l'idée,  la  propager.  Certaines  consti- 
tuent même  des  exemples  dont  en  peut  tirer  profit. 

Mais  l'obligation  a  pour  effet  de  rétablir  l'égalité  ;  il 
faut  que  les  bons  patrons,  —  si  vous  voulez  bien  me 
permettre  cette  expression,  —  ne  paient  pas  pour  les 
mauvais  et  ne  soient  pas  les  seuls  à  supporter  des  sacri- 
fices. Au  point  de  vue  industriel,  la  charge  sociale  doit 
être  la  même  pour  tous,  sinon,  on  fausse  les  lois  de  la 
libre  concurrence,  et  on  favorise  indirectciment  les  entre- 
prises qui  ne  font  aucune  part  aux  charges  sociales. 

Aussi  demande-t-on  à  toutes  ces  institutions,  quelles 
qu'elles  soient,  ou  patronales  ou  ouvrières,  d'établir  à  la 
base  des  cotisations  minima,  étant  entendu  que  ces  coti- 
sations donnent  droit  à  des  prestations  minima. 

Si  les  institutions  dont  vous  parlez,  —  patronales  ou 
syndicales,  —  se  mettent  toutes  en  mesure  de  se  confor- 
mer à  ces  règles,  l'assuré,  librement,  pourra  y  adhérer 
et  elles  rempliront  ainsi  le  rôle  d'organismes  légaux. 

La  plus  grande  liberté  est  donc  laissée  aux  institutions 
patronales.  Les  seules  précautions  prises  dans  le  projet 
à  leur  égard  ne  sont  inspirées  que  par  le  double  souci 
de  la  moralité  publique  et  de  la  sauvegarde  des  droits  des 
assurés. 
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Les  caisses  patronales  ou  d'établissement  auront  donc 
pour  obligation  de  percevoir  les  cotisations  et  d'assurer 
les  prestations  minima  prévues  dans  le  projet.  Elles  pour- 
ront porter  plus  loin  leur  action  et  s'attirer  ainsi  une 
clientèle  nombreuse  ;  elles  pourront  prévoir  des  avan- 
tages supplémentaires,  soit  que  l'entreprise  industrielle 
en  fasse  tous  les  frais,  soit  qu'elle  demande  pour  y  pour- 
voir une  participation  volontaire  aux  ouvriers. 

M.  Hubert.  —  Il  y  a  certaines  de  ces  institutions  dont 
l'importance  me  paraît  menacée,  exemple  les  hôpitaux 
créés  par  les  entreprises  industrielles.  Il  est  à  présumer 
qu'elles  ne  supporteront  pas  cette  charge  supplémentaire 
avec  toutes  celles  qui  leur  incomberont  du  fait  du  projet 
de  loi. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Vous  supposez  que  l'entreprise 
renoncera  à  certains  services  en  raison  des  charges  nou- 
velles qui  lui  incomberont. 

Cependant,  il  y  a  des  circonstances  où  celui  que  vous 
appelez  le  bon  patron  sera  disposé  à  faire  des  sacrifices 
pour  s'attacher  son  personnel. 

M.  Hubert.  —  Je  comprends  bien  ;  mais  je  crains  que 
ces  sacrifices,  il  ne  les  fasse  pas  parce  qu'il  sera  soumis  à 
une  loi  d'égalité. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Mais  cette  loi  d'égalité  est  une 
loi  d'obligations  minimimi.  On  prévoit  même  qu'il  peut 
subordonner  ces  avantages  à  ime  durée  d'ancienneté  de 
service  dans  l'industrie. 

M.  Capitan.  —  Il  ne  faut  pas  que  ce  soit  la  crainte 
que  quelques  établissements  abandonnent  leurs  œuvres 
qui  nous  fasse  rejeter  un  projet  qui  vise  au  bien-être  de 
la  totalité  des  ouvriers. 
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Autre  observation  :  Je  ne  comprends  pas  comment  un 
ouvrier  affilié  à  une  caisse  d'établissement  et  qui  la 
quitte  pourra  trouver  l'équivalent  du  jour  au  lendemain. 
A  la  suite  d'une  grève  un  ouvrier  est  renvoyé  ou  bien 
il  abandonne  lui-même  l'établissement  qui  avait  créé 
une  caisse  d'assurance  contre  la  maladie,  il  entre  chez 
un  autre  patron  où  il  n'y  a  rien  de  semblable,  comment 
va-t-il  pouvoir  retrouver  sa  sécurité  dans  ce  nouvel  éta- 
blissement ?  A  quel  groupe  s'associera-t-il  ? 

Enfin,  dernière  observation,  je  trouve  que  le  para- 
graphe est  trop  large,  en  ce  qu'il  paraît  viser  aussi  bien 
l'assurance-invalidité  que  l'assurance-maladie.  Il  laisse 
croire  par  là  que  l'invalidité  peut  être  faite,  non  seule- 
ment par  des  caisses  autonomes,  mais  par  des  mutua- 
lités et  des  syndicats. 

Ceux  qui  connaissent  la  mutualité  sont  d'accord  pour 
dire  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  lancer  les  petites  sociétés 
mutuelles,  à  les  jeter  dans  la  voie  de  l'assurance- 
invalidité. 

Il  est  bon  que  chaque  association  reste  dans  son 
domaine  propre.  Le  domaine  propre  de  la  mutualité, 
c'est  la  maladie. 

M.  le  Rapporteur  a  dit  très  bien  que  l'assurance-inva- 
lidité exige  de  très  gros  efforts  financiers  et  surtout  la 
réunion  d'un  très  grand  nombre  d'adhérents.  La  plupart 
de  nos  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont  pas  cent 
membres.  Elles  sont  incapables  d'organiser  des  caisses 
d'assurances-invalidité  et  je  crois  qu'on  les  jetterait  dans 
une  impasse  en  les  y  obligeant. 

Dès  loi^  ne  serait-il  pas  mieux  de  préciser  notre  consi- 
dérant et  de  distinguer  entre  l'assurance-maladie  et 
l'assurance-invalidité  et  de  dire  franchement  ce  que  nous 
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pensons  en  ce  qui  concerne  rassurance-invalidité  : 
qu'elle  ne  peut  fonctionner  qu'avec  lorganisation  de 
grands  groupements  d'assurés. 

M.  Albaret.  —  Les  Caisses  de  retraites  de  la  loi  de 
1910  sur  les  Retraites  paysannes  et  ouvrières  accordaient 
des  majorations  de  retraites  à  leurs  adhérents. 

Est-ce  que  le  projet  prévoit  que,  dans  Tavenir,  ces 
Caisses  pourront  continuer  à  leur  accorder  ces  majora- 
tions ? 

M.  Cahen-Salvador.  —  Le  projet  des  Assurances 
sociales  englobe  les  Caisses  de  la  loi  de  1910. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais  d'abord 
répondre  aux  questions  qui  m'ont  été  posées. 

Deux  points  ont  préoccupé  M.  Capitan.  En  premier 
lieu,  le  cas  de  l'ouvrier  changeant  d'établissement.  En 
réalité,  ce  dernier  poiura  continuer  son  assurance  dans 
une  autre  caisse.  Il  est  d'office  inscrit  à  la  Caisse  régio- 
nale, à  moins  qu'il  ne  déclare  s'affilier  à  une  autre 
caisse.  L'assuré  qui  par  exemple  quittera  Grenoble  pour 
aller  travailler  à  Lyon,  sera  inscrit  à  la  Caisse  régionale 
de  Lyon,  à  moins  qu'il  n'adhère  à  une  autre  Caisse,  à 
ime  mutualité,  à  une  Caisse  patronale  lyonnaise.  Aucune 
interruption  dans  ses  versements.  Aucune  entrave  au 
développement  normal  de  ses  assurances. 

itf.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  Caisse  qui  recueille 
toutes  les  cotisations  ? 

M.  Cahen-Salvador.  —  La  Caisse  régionale. 

Pour  l'autre  point  soulevé  par  M.  Capitan,  j'ai  déjà 
dit  les  raisons  pour  lesquelles  le  projet  avait  écarté  les 
Caisses  mutualistes  du  fonctionneanent  de  l'assurance- 


invalidité.  C'est  à  la  demande  de  mutualistes  autorisés 
que  l'on  a  écarté  de  la  mutualité  les  aléas  de  cette  assu- 
rancGu 

Vous  avez  dit  bien  mieux  que  moi,  Monsieur  Capitan, 
ce  que  vous  pensez  de  ces  risques  ;  c'est  exactement  la 
pensée  qui  a  inspiré  le  projet. 

M.  Capitan.  —  Je  me  suis  hâté  d'ajouter  qu'au  point 
de  vue  fonctionnement  cela  ne  changeait  rien. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  d'abord  vider  la  question 
de  fond,  nous  arrêterons  la  rédaction  après.  Il  y  a  trois 
solutions  :  ou  réserver  aux  Caisses  régionales  le  risque- 
invalidité  ou  permettre  à  certaines  Caisses  groupant  dix 
mille  membres  par  exemple,  de  faire  l 'assurance-inva- 
lidité, ou  encore  laisser  toutes  les  Caisses,  quelles  qu'elles 
soient,  couvrir  le  risque-invalidité. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Je  me  permettrai  de  demander 
qu'on  écarte  la  troisième  solution.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  prévoir  certaines  conditions,  certaines  garanties 
d'effectif  pour  le  fonctionnement  de  rassurance-inva- 
lidité. 

Un  membre.  —  Je  me  permettrai  d'ajouter  un  mot.  Au 
point  de  vue  du  projet,  il  n'y  a  peut-être  rien  à 
répondre  ;  il  serait,  en  effet,  très  difficile  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  de  faire  l'invalidité  ;  mais  il  reste  établi 
que  le  projet  de  loi  mettra  en  très  grand  danger  les 
sociétés  existantes,  en  raison  de  l'infériorité  auxquelles 
ils  les  condamnera. 

M.  Cahen-Salvador.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
répondre  ?  La  Mutualité  verra  son  activité  se  répandre 
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et  son  rôle  grandir,  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  assu- 
rances sociales.  Peu  importe  à  son  développement  qu'elle 
fasse  ou  non  rassurance-invalidité.  Son  champ  d'action, 
sera  en  tous  cas  suffisamment  vaste.  L'essentiel  est  de 
lui  éviter  des  imprudences,  d'épargner  ses  forces  pour 
les  concentrer  sur  la  tâche  qu'elle  peut  assumer  et  rem- 
plir avec  un  grand  profit  pour  vous. 

Les  Caisses  mutualistes  auront  une  avance  sur  toutes 
les  autres,  parce  qu'elles  bénéficieront  de  l'expérience 
acquise  :  la  mutualité  groupe  actuellement  huit  cent  mil- 
lions de  capitaux,  qui  pennettront  d'accroître  les  avan- 
tages consentis  à  ses  adhérents  ;  grâce  à  sa  vigilante 
administration,  elle  saura  en  outre  faire  de  prudentes 
économies  qui  en  augmenteront  encore  les  effets. 

Un  membre.  —  Théoriquement  vous  avez  raison,  mais, 
pratiquement,  les  personnes  sollicitées  d'adhérer  à  une 
de  ces  Caisses  se  diront  :  Celle-ci  m'offre  la  triple  assu- 
rance :  maladie,  invalidité  et  vieillesse,  et  cette  autre  ne 
m'offre  que  l 'assurance-maladie,  et  elles  donneront  leur 
adhésion  à  celle  qui  leur  offrira  la  triple  assurance. 

M.  Cahen- Salvador.  —  Vous  auriez  raison  si  la  dualité 
ou  l'existence  d'une  triple  institution  devait  entraîner 
pour  l'assuré  un  supplément,  si  faible  soit-il,  de  forma- 
lités ;  mais  il  n'en  est  rien. 

D'après  le  projet,  quelle  que  soit  l'institution  à 
laquelle  l'intéressé  adhère,  les  cotisations  sont  prélevées 
intégralement  par  le  patron  et  versées  à  une  caisse 
imique.  C'est  celle-ci  qui,  à  la  demande  de  l'assuré, 
reversera  à  la  Caisse  choisie  par  lui  la  part  de  cotisation 
qui  lui  revient. 

Les  Caisses  mutualistes,  si  elles  savent  s'organiser  en 


vue  de  l'action,  s'emploieront  à  assurer  des  avantages 
supplémentaires  à  leurs  adhérents.  Ce  sera  la  meilleure 
propagande  en  faveur  de  la  mutualité. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  donc  à  choisir  entre 
deux  systèmes.  Ou  bien  vous  êtes  d'avis  que  toutes  les 
Caisses  soient  autorisées  à  faire  l 'assurance-invalidité, 
et  alors  il  faut  le  dire  et  préciser  dans  le  texte  que, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'invalidité,  l'assurance 
peut  être  faite  par  toute  institution,  à  la  condition 
expresse  qu'elle  groupe  un  nombre  d'adhérents  assez 
grand  pour  que  la  Caisse  soit  viable.  Ou  vous^tes  d'a>is 
de  réserver  l'assurance-invalidité  aux  Caisses  régionales, 
/        et  il  faut  le  dire  également  dans  le  texte. 

Quels  sont  ceux  qui  sont  d'avis  de  rései-ver  l'assurance- 
invalidité  aux  Caisses  régionales  ? 

Il  résulte  donc  du  vote  que  l'assemblée  r/est  pas  d'avis 
de  réserver  l'assurance-invalidité  aux  Caisses  régionales. 
Je  propose  donc  la  rédaction  suivante  :  «  que,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'invalidité,  elle  peut  être  faite 
par  toute  institution,  à  la  condition  expresse  que  cette 
institution  groupe  un  nombre  assez  grand  d'adhérents 
pour  que  la  Caisse  soit  viable.  » 

Je  crois  qu'il  est  bon,  en  effet,  d'admettre  toute  Caisse 
à  faire  l'assurance-invalidité,  à  condition  qu'elle  groupe 
un  nombre  suffisant  d'adhérents. 

M.  LE  Président.  -~  Je  relis  une  dernière  fois  :  «  que, 
<(  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'invalidité,  elle  peut 
((  être  faite  par  toute  institution,  à  la  condition  expresse 
((  qu'elle  groupe  un  nombre  d'adhérents  assez  grand 
((  pour  que  la  Caisse  soit  viable  financièrement  ». 

Dernier  considérant  :  «  Que  le  projet  de  loi  déposé 
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((  par  le  Gouvernement  s'inspire  des  principes  ci-dessus 
«  rappelés,  l'Association  déclaré  y  donner  sa  pleine  et 
((  entière  adhésion  et  demande  instamment  au  Parle- 
«  ment  d'assurer,  aussi  rapidement  que  possible,  le  vote 
((  d'une  réforme  impatiemment  attendu©  par  tous  les 
«  travailleurs  de  France  ». 

Peut-être  que  les  mots  :  pleine  et  entière  sont  un  peu 
abolus,  étant  donné  que  chacun  peut  avoir  un  détail  à 
réserver. 

M.  Hubert.  —  Je  m'excuse  de  reprendre  encore  la 
parole.  Sur  ce  point  j'ai  à  présenter  certaines  obsei^^a- 
tions,  non  pas  pour  offrir  matière  à  discusion  :  elle  serait 
impossible  ou  à  peu  près,  mais  pour  formuler  des 
réserves;  et,  précisément,  vous  m'y  invitez  presque 
vous-même,  en  signalant  que  les  mots  :  pleine  et  entière 
sont  un  peu  longs. 

Non  seulement,  en  effet,  le  projet  de  loi  procède  des 
principes  qui  ont  été  discutés  ici,  mais  encore  il  repose 
sur  xm  ensemble  de  calculs,  de  recherches  expérimen- 
tales, si  je  puis  dire,  et  mathématiques,  sur  lesquels 
l'Association  ne  s'est  pas  prononcée  et  n  avait  pas  à  se 
prononcer.  Enfin,  il  comporte  une  série  de  dispositions 
techniques,  fixation  des. cotisations,  des  prestations,  etc., 
sur  lesquelles  l' Association  n'a  pas  davantage  fait 
connaître  son  avis. 

Il  me  semble  donc  que  de  dire  :  sa  pleine  et  entière 
adhésion,  dépasse  la  discussion  de  principes  qui  a  eu 
lieu.  D'autant  plus  qu'il  y  a  encore  ces  mots  :  aussi 
rapidement  que  possible. 

Ceci  amène  la  réserve  que  je  voulais  formuler  et  qui 
est  la  suivante  :  Le  projet  de  loi  demande  de  gros  sacri- 
fices à  la  classe  ouvrière,  il  demande  un  lourd  prélève- 


ment sur  le  salaire,  auquel  elle  n'est  pas  habituée  et  qui 
risque  de  soulever  des  protestations.  Le  projet  demande 
également  une  part  aux  patrons  et  une  part  à  l'Etat.  Or, 
on  peut  se  demander  si  les  finances  de  l'Etat  sont  en  étal 
de  supporter  ces  charges,  d'autant  que  la  diminution  des 
salaires  risque  de  les  rendre  de  plus  en  plus  lourdes  ; 
enfin,  en  présence  de  la  situation  industrielle  générale, 
il  est  nécessaire  d'émettre  toutes  réserves  sur  la  possibi- 
lité, pour  la  production,  d'accepter  les  charges  nouvelles 
qu'on  veut  lui  imposer. 

C'est  pourquoi  il  me  semble  qu'il  serait  préférable  de 
modifier  la  formule  :  aussi  rapidement  que  possible,  et 
mettre  :  aussi  rapidement  que  le  relèvement  économique 
du  pays  le  permettra. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  même  chose  ;  c'est  peut- 
être  un  peu  plus  précis.  Je  propose  de  supprimer  :  pleine 
et  entière,  et  dire  seulement  que  l'Association  déclare  y 
donner  son  adhésion. 

Je  crois  qu'en  réalité  la  réforaie  est  impatienuiicnl 
attendue  par  tous  les  travailleurs  de  France  ;  ils  ont  été 
hostiles  très  nettement  à  une  réforme  qui  ne  visait  que 
rassurance-vieillesse,  mais  ils  s'intéresent,  au  contraire, 
à  l 'assurance-maladie  et  à  Tassurance-invalidité,  c'est- 
à-dire  à  l'assurance  qui  les  garantira  contre  les  risques 
qui  les  menacent  journellement.  L'assurance-vieillesse 
n'intéresse,  en  fait,  que  les  gens  qui  ont  soixante  ans. 
Les  autres  pensent  qu'ils  ont  peu  de  chance  de  y'wve 
après  soixante  ans.  Ils  ont  tort,  les  statistiques  le 
prouvent  ;  mais  le  fait  est  là,  qu'il  faut  bien  reconnaître. 
Au  contraire,  je  le  répète,  rassurance-invalidité  est 
populaire. 
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Par  conséquent  le  mot  :  «  attendue  ))  est  tout  à  fait 
exact  et  j'en  demande  le  maintien. 

Je  l'élis  le  dernier  considérant  et  vais  le  mettre  aux 
voix. 

((  Considérant  que  le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gou- 
((  vemement  s'inspire  des  principes  ci-dessus  rappelés, 
((  l'Association  déclare  y  donner  son  adhésion  et 
«  demande  instamment  au  Parlement  d'assurer  le  vote 
((  d'une  réforme  impatiemment  attendue  par  tous  les 
((  travailleurs  de  France.   » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition.  —  Adopté. 

Ce  vœu  correspond  bien,  je  crois,  au  sentiment  de 
l'assemblée  qui  désire  que  cette  loi  soit  votée  le  plus 
vite  possible. 

Au  fond,  M.  Hubert  n'a  pas  de  craintes  à  avoir  :  ce 
plus  vite  possible  sera  toujours  un  temps  assez  long. 

M.  Hubert.  —  Je  suis  le  premier  à  désirer  que  ce 
((  plus  vite  possible  »  soit  aussi  rapproché  que  possible, 
(  ar  il  signifiera  que  le  relèvement  économique  du  pays 
est  chose  définitivement  acquise. 

M.  LE  Président.  —  Maintenant,  Messieurs,  la  séance 
est  levée. 
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Considérant  qu'il  est  urgent  de  doter  la  France  d'une 
législation  générale  sur  les  Assurances  sociales,  destinée 
à  protéger  les  travailleurs  contre  les  conséquences  de 
la  vieillesse,  de  l'invalidité  et  de  la  maladie  ; 

Que  cette  législation  doit,  pour  être  efficace,  être 
basée  sur  le  principe  d'obligation  et  de  solidarité  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  les  employeurs  et  les 
salariés  contribuent  aux  charges  de  l'assurance  et  que 
l'Etat  réserve  son  concours  financier  pour  seconder 
l'effort  des  petits  salariés  ou  des  ouvriers  chargés  de 
famille  ; 

Qu'il  paraît  opportun  d'admettre  actuellement,  dans 
les  conditions  du  projet,  une  égale  participation  des 
]>atix>ns  et  des  ouvriers  ; 

Que  si  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques 
doivent  être  indistinctement  donnés  à  tous  les  travail- 
leurs malades  et  invalides,  les  allocations  pécuniaires 
qui  leur  sont  attribuées  doivent  varier  en  proportion  des 
salaires  qu'ils  reçoivent  et  de  leur  contribution  aux 
charges  de  l'assurance  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  fonctionnement  de> 
Assurances  sociales  doit  être  effectué  par  des  Caisses 
autonomes  :  régionales,  d'entreprise,  mutualistes,  syn- 
dicales (patronales  et  ouvrières),  dont  la  diversité  répond 
à  tous  les  besoins,  et  entre  lesquelles  les  assurés  doivent 
pouvoir  exercer  leur  libre  choix  ; 

Qu'il  est  indispensable  pour  réserver  la  liberté  des 
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intéressés  de  donner  à  ces  caisses  les  mêmes  prérogatives 
et  leur  imposer  les  mêmes  obligations  ; 

Que  notamment  en  ce  qui  concerne  l'assurance-invali- 
dité  elle  peut  être  faite  par  toute  institution  à  la  condi- 
tion que  cette  institution  groupe  un  nombre  de  membres 
assez  grand  pour  qu'elle  soit  techniquement  viable  ; 

Considérant  que  le  i>rojet  de  loi  dé[X)sé  par  le  Gouver- 
nement s'inspire  des  principes  ci-dessus  rappelés,  TAsso- 
ciation  déclare  v  donner  son  adhésion  et  demande  ins- 
tamment  au  Parlement  d'assuier  le  vote  d'une  réforme 
impatiemment  attendue  [>ar  tous  les  travailleurs  de 
France. 
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